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CCOOMMMMUUNNEE  DDEE  LLAA  VVIILLLLEETTEERRTTRREE  

- 
EELLAABBOORRAATTIIOONN  DDUU  PPLLAANN  LLOOCCAALL  DD’’UURRBBAANNIISSMMEE  

- 
NNOOTTEE  DDEE  PPRREESSEENNTTAATTIIOONN  EENN  AAPPPPLLIICCAATTIIOONN    

DDEE  LL’’AARRTTIICCLLEE  RR..112233--88  

DDUU  CCOODDEE  DDEE  LL’’EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTT  
 

11  ––  CCOOOORRDDOONNNNEEEESS  DDUU  RREESSPPOONNSSAABBLLEE  DDUU  PPRROOJJEETT  

Monsieur le Maire de La Villetertre, Mairie, 8 Grande Rue Jean Dessein, 60 240 LA 
VILLETERTRE.  

 

22  ––  OOBBJJEETT  DDEE  LL’’EENNQQUUEETTEE  PPUUBBLLIIQQUUEE  

La présente enquête publique a pour objet l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) de la commune de La Villetertre. 

L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme concerne l’ensemble du territoire communal de 
La Villetertre. 

Les dispositions réglementaires reposent sur un projet communal exposé dans le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (pièce n°3 du dossier de PLU). 

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbaines (indicatif 
U), en zone agricole (indicatif A) et en zone naturelle et forestière (indicatif N). Leurs 
délimitations sont reportées sur le règlement graphique (pièces n°5b et n°5c du dossier de PLU). 

Le diagnostic du territoire, les justifications des dispositions retenues, les mesures 
d’accompagnement permettant la mise en œuvre du projet, sont exposés dans le rapport de 
présentation (pièce n°2 du dossier de PLU). 

 

33  ––  CCAARRAACCTTEERRIISSTTIIQQUUEESS  EETT  OORRIIEENNTTAATTIIOONNSS  DDUU  PPRROOJJEETT  

L’élaboration du PLU de La Villetertre s’est appuyée sur un diagnostic territorial qui a mis 
en évidence les principales occupations du sol au travers des entités paysagères et de la 
morphologie urbaine, les éléments constitutifs de la dynamique urbaine et territoriale de la 
commune, les principales contraintes et les potentialités de développement. 

Le diagnostic territorial a permis de faire ressortir les enjeux principaux du territoire de La 
Villetertre, et a conduit à la définition du projet communal. Les orientations exposées dans le 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables sont synthétisées ci-après : 

 
 

Contexte territorial 
 

 Veiller à la compatibilité du PLU avec le SCOT du Vexin-Thelle 

La commune de La Villetertre est membre de la Communauté de communes du Vexin-
Thelle, structure intercommunale qui gère la mise en œuvre du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT). Il s’agit d’un document de référence à l’échelle de l’intercommunalité pour 
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guider l’organisation et la planification de l’aménagement du territoire. Le PLU devra être 
compatible avec ses orientations. 

 
 Tenir compte du statut de « commune intermédiaire » dans les objectifs de 

développement démographique et urbain communaux 

La Villetertre est répertoriée dans le SCOT Vexin-Thelle au titre de commune 
« intermédiaire ». La Villetertre bénéficie d’une desserte ferroviaire (ligne Gisors-Paris) en 
direction des pôles urbains majeurs situés en région parisienne. Il s’agit d’un avantage que 
d’autres communes rurales n’ont pas, ce qui explique que le SCOT prévoit pour les pôles 
intermédiaires un développement plus ambitieux en termes de production de logements par 
rapport aux autres communes rurales. Le Plan Local d’Urbanisme devra s’inscrire dans cette 
dynamique. 

 
 

Patrimoine naturel, paysage et environnement 
 
La qualité des paysages locaux est reconnue au travers de plusieurs classements : le site 

inscrit du Vexin-Français qui couvre l’ensemble de cette région naturelle, le site classé des 
Buttes de Rosne dont le périmètre est plus localisé et s’étend sur une partie sud-est du territoire 
de La Villetertre, la reconnaissance d’une grande partie du territoire en qualité de paysage 
emblématique (atlas des paysages de l’Oise). Ces critères amènent le Conseil Municipal à 
porter une attention particulière à la pérennisation des grands ensembles paysagers locaux. 

 
 Reconnaître la vocation agronomique, biologique et économique des terres 

agricoles du plateau  

Les terres agricoles du plateau du Vexin, qui couvrent une majeure partie du territoire 
communal, représentent une valeur agronomique, biologique et économique que le PLU devra 
préserver. L’agriculture joue un rôle important dans l’économie locale que le PLU devra 
pérenniser par la protection, autant que possible, de l’outil agricole. 

Le paysage local est grandement commandé par ces terres cultivées nues qui façonnent 
de grandes perspectives visuelles mettant en scène le patrimoine naturel local (Buttes de 
Rosne, massifs forestiers aux rebords des vallées de la Viosne et de l’Arnoye…). 

 
 Préserver les qualités paysagère et naturelle des vallées de la Viosne et de l’Arnoye 

et de leurs rebords boisés 

Les vallées de la Viosne et de l’Arnoye sont des ensembles naturels boisés présentant 
une qualité paysagère particulière qui se démarque nettement du plateau agricole. Dans le 
paysage local, les rebords des vallées dessinent, depuis le plateau, des grands linéaires boisés 
opaques.  

A l’intérieur de ces deux vallées se succèdent de multiples micro-paysages (espaces 
boisés denses, rares prairies, cours d’eau et plans d’eau). On constate un paysage fermé et 
verdoyant qui renvoie une forte impression d’intimité.  

Les vallées de la Viosne et de l’Arnoye et leurs rebords boisés (bois de la Mare, bois de 
Beaumont, le Grand Bois) font l’objet de plusieurs reconnaissances environnementales 
(ZNIEFF, zones à dominante humide, corridor écologique) qui témoignent de la qualité 
biologique des milieux et de l’existence d’une biodiversité adaptée.  

A cet égard, les dispositions du PLU devront conduire à la protection du caractère naturel 
de ces espaces et ne pas remettre en cause la gestion durable des lieux afin de pérenniser la 
fonctionnalité de ces continuités écologiques. 
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 Préserver les boisements du plateau pour leur rôle d’animation paysagère 

Le paysage du plateau agricole est animé ponctuellement par des remises boisées. Ces 
bosquets sont vulnérables aux défrichements. C’est pourquoi, le PLU devra mettre en œuvre 
des dispositions particulières afin de pérenniser ces éléments à part entière du paysage local. 

 
 Au besoin, mettre en place des dispositions particulières en vue d’assurer 

l’intégration paysagère des constructions nouvelles 

Le plateau agricole offre des perspectives visuelles étendues. Dans ce contexte, toute 
urbanisation produit un impact visuel. Il existe au pourtour de plusieurs entités bâties des zones 
tampons végétales qui participent à l’intégration paysagère des espaces urbanisés. Le PLU 
veillera à maintenir les lisières végétales les plus importantes et à imposer des règles favorisant 
l’intégration paysagère des futures constructions, qu’elles soient isolées au cœur des terres 
agricoles ou réalisées en lisières urbaines. 

 
 

Espace aggloméré, développement et renouvellement urbains 
 

Qualité urbaine 

 
 Conforter la centralité communale par le réaménagement de la place St Jean de 

Dieu 

La place Saint Jean de Dieu constitue une passerelle entre le centre du village et 
l’ancienne propriété des Frères St Jean de Dieu en cours de réhabilitation. La requalification de 
cette placette est donc importante afin de conforter la centralité communale et d’intégrer 
durablement le château et ses dépendances au reste du village. 

 
 Poursuivre les efforts de traitement qualitatif des espaces publics 

Le Conseil Municipal souhaite poursuivre le traitement qualitatif des espaces publics 
communaux considérant le rôle de repères qu’ils jouent dans le cadre de vie et la dynamique 
locale.  

 
 Requalifier le secteur de la halte ferroviaire pour le rendre plus attractif 

Le territoire de La Villetertre dispose d’une halte ferroviaire. Ce service est une source 
d’attractivité indéniable pour la commune et un atout confirmé par le SCOT. Cependant, il 
apparaît que sa situation excentrée par rapport à la dynamique générale du village (isolement) 
et son manque de qualification (ancienne gare fermée, abords non aménagés…) en font un 
atout sous-exploité par la population locale. Aussi, le Conseil Municipal affiche le souhait 
d’entamer une réflexion, en partenariat avec les acteurs intéressés, en vue d’améliorer l’image 
et l’attractivité de cet élément moteur pour le développement local. Cette requalification est 
envisagée sous réserve du maintien de la desserte de la halte. 

 
 Maintenir une trame végétale à l’échelle des espaces agglomérés 

La qualité urbaine s’appréhende par le cadre de vie général de la commune. La trame 
urbaine actuelle, en particulier celle relevant de l’organisation du tissu bâti ancien révèle des 
cœurs d’îlots « verts » constitués de fonds de parcelles privatives. Ces espaces assurent 
l’aération de la trame bâtie en cœur urbain et l’insertion des lisières urbaines au contact des 
terres agricoles. Compte tenu de leur rôle dans la perception du cadre de vie rural de la 
commune et de leur intérêt sur le plan paysager, le Conseil Municipal exprime la volonté de les 
pérenniser. 



La Villetertre / Élaboration du Plan Local d’Urbanisme / Note de présentation 

 

 

 
4/12 

 Sauvegarder l’ambiance urbaine du noyau ancien du village et le patrimoine bâti 

local 

Dans le cœur originel du village de La Villetertre, le bâti ancien forme un cœur homogène 
dont l’ambiance minérale est affirmée par la présence de continuités bâties formées par 
l’implantation des constructions à l’alignement et en limites séparatives. De nombreux murs 
anciens assurent un relais structurant en cas d’absence de bâti en front de rue. La qualité 
urbaine du noyau ancien résulte essentiellement de l’architecture traditionnelle et les matériaux 
utilisés sont typiques du Vexin français : la pierre calcaire. La brique rouge en terre cuite 
apparait également mais de manière plus anecdotique.  

Afin de préserver la qualité urbaine du centre ancien du village, le PLU devra mettre en 
œuvre des dispositions pérennisant l’image urbaine ressentie. 

La qualité architecturale locale est également relayée dans les hameaux par un patrimoine 
bâti hérité du passé, en particulier les fermes en pierre typiques du Vexin-français. Le PLU 
pourra assurer la pérennité de ce patrimoine bâti (réhabilitation ou reconversion éventuelle...). 

Un certain nombre de bâtisses (château de St Cyr sur Chars, église…) sont reconnus au 
titre des monuments historiques ce qui leur confère l’assurance d’être préservés. 

 

Equipements et réseaux 

 
 Assurer le maintien, voire le développement des équipements publics et services 

publics communaux  

Le Plan Local d’Urbanisme devra être adapté pour répondre à des besoins à moyen ou 
long terme en matière d’extension, de délocalisation, de création d’équipements, d’espaces ou 
services publics (scolaire, administratif, loisirs…).  

 
 Permettre l’extension du centre de stockage de déchets sur la partie nord-ouest du 

territoire communal 

Il existe une installation de Stockage de Déchets Non Dangereux sur les territoires voisins 
de Lierville et de Liancourt St Pierre. Son extension est en cours sur une parcelle située dans la 
partie nord-ouest du territoire de La Villetertre. Le Plan Local d’Urbanisme devra être adapté afin 
d’en tenir compte. 

 
 Tenir compte de la capacité des réseaux actuels dans le cadre du développement 

urbain 

Les projets urbains devront être réalistes et adaptés à la capacité des réseaux. Le cas 
échéant, les réseaux devront être renforcés ou étendus. 

 
 Réseau d’énergie et performances énergétiques 

Il conviendra de tenir compte de l’étendue et de la capacité des réseaux électriques dans 
les réflexions en matière de développement urbain. 

Le PLU ne devra pas compromettre l’usage d’énergie renouvelable pour l’alimentation des 
constructions, équipements et installations. 

De plus, le PLU ne devra pas empêcher l’usage de procédés visant à optimiser les 
performances énergétiques des bâtiments, sans toutefois remettre en cause les prescriptions 
édictées par l’Architecte des Bâtiments de France, dans le cadre de la protection des paysages 
et des monuments historiques. 
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 Tenir compte du déploiement de la fibre optique dans le cadre du Schéma Directeur 

Territorial d’Aménagement Numérique 

Le développement des communications numériques est envisagé sur le territoire dans le 
cadre du Schéma Départemental Territorial d’Aménagement Numérique mis en place par le 
Conseil département de l’Oise. La commune devrait être prochainement desservie par la fibre 
optique. Le PLU devra en tenir compte. 

 

Habitat 

 
Le Plan Local d’Urbanisme ne devra pas remettre en cause la recherche d’une diversité 

résidentielle visant la mixité sociale et générationnelle dans la population. Pour ce faire, les 
règles favoriseront une diversification des typologies bâties, des solutions alternatives au mode 
pavillonnaire, des nouvelles formes d’urbanisation propices à la diversification de l’offre en 
logements afin de satisfaire aux besoins d’un parcours résidentiel classique. 

 

Planification urbaine 

 
Le SCOT du Vexin Thelle prévoit la production de 10 à 12 % des logements projetés à 

l’échelle du groupement sur les quatre communes intermédiaires (Liancourt-Saint-Pierre, La 
Villetertre, Lierville et Eragny-sur-Epte), ce qui représente entre 200 et 300 logements, sur la 
période 2011-2030. Le SCOT précise que la répartition entre les quatre communes ne se fera 
pas forcément à parts égales. 

 
Dans la mesure où ces quatre communes intermédiaires n’ont pas toutes la même taille, il 

semblerait logique de considérer une répartition des logements à construire en fonction de leur 
parc de logements au début de la période d’application du SCOT (2011). Ainsi, à partir du 
recensement des résidences principales effectué en 2011, on obtient le tableau suivant : 

 

 
Résidences 
principales 

en 2011 

Répartition des 
résidences au sein des 

communes 
intermédiaires 

Logements à produire sur la période  
2011-2030 

Hypothèse basse 
Hypothèse 

haute 

Liancourt-St-
Pierre 

214 29,40% 59 88 

Lierville 84 11,54% 23 35 

Eragny-sur-Epte 232 31,87% 64 96 

La Villetertre 198 27,20% 54 82 

TOTAL 728 100,00% 200 300 

 
Ainsi, grâce à cette interprétation du SCOT (il s’agit bien d’une interprétation, car le SCOT 

ne définit pas comment peut se faire la répartition des logements entre les communes), on en 
déduit que La Villetertre pourrait accueillir entre 54 et 82 nouveaux logements sur la période 
2011-2030.  

 
De 2011 à fin 2017, l’étude des permis octroyés révèle que La Villetertre a déjà accueilli 

21 logements supplémentaires et 11 autres logements seront prochainement créés (permis 
acceptés et travaux en cours), soit 32 au total. Outre ces logements, la commune pourrait donc 
prévoir d’accueillir entre 22 et 50 logements supplémentaires d’ici 2030.  

 
Au vu des potentialités identifiées à l’intérieur des entités agglomérées, la commune 

pourra atteindre l’hypothèse basse sans consommer d’espace en périphérie. En effet, on peut 
estimer que : 

- 10 résidences principales supplémentaires pourraient être réalisées par reconversion de 
résidences secondaires ou de logements vacants 
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- 6 logements supplémentaires pourraient être créés dans les dents creuses du village (il y 
a une dizaine de dents creuses, mais la rétention foncière est élevée), 

- 7 logements supplémentaires pourraient être créés en renouvellement urbain (poursuite 
de la reconversion de l’ancienne propriété des Frères St Jean de Dieu. 

Cela correspond donc à un potentiel théorique de 23 logements supplémentaires.  
 
Partant de cette hypothèse, en estimant que le desserrement des ménages impliquera un 

nombre moyen de personnes par ménage d’environ 2,4 en 2030, la population pourrait atteindre 
607 habitants en 2030, soit une croissance démographique moyenne de +0,94 % par an sur la 
période 2011-2030.  

 
La commune souhaite rester sur une hypothèse de production de logements relativement 

basse, car, en réalité, il conviendra de comptabiliser les pensionnaires de l’EHPAD de 73 lits qui 
s’implantera prochainement sur la friche située à l’ouest du village, dans l’enceinte de l’ancienne 
propriété des Frères St Jean de Dieu (travaux en cours). En effet, ce type d’établissement ne 
crée pas de « logements » au sens de l’INSEE, pourtant, il a une influence sur la population 
municipale, car les pensionnaires de l’EHPAD seront comptabilisés dans la population de La 
Villetrertre.  

 
L’implantation de cet équipement d’intérêt collectif constitue une particularité locale que le 

SCOT pouvait difficilement anticiper sur l’une des quatre communes intermédiaires. Par 
conséquent, l’accueil de cet établissement génère un développement démographique plus 
important. 

Au total, la population municipale de La Villetertre pourrait donc atteindre 680 habitants en 
2030 (607+73), soit un rythme d’évolution annuel moyen de l’ordre de +1,55 % par an sur la 
période 2011-2030. 

 
Il faut néanmoins remettre ce développement démographique important en perspective 

par rapport aux évolutions passées. L’historique démographique communal fait état d’une 
soudaine et forte baisse de population enregistrée entre 1999 et 2009 suite à la fermeture de la 
maison de retraite implantée rue de la Houssemagne (80 pensionnaires). L’accueil de l’EHPAD 
peut donc s’appréhender dans le présent PLU comme une compensation et un rattrapage de la 
perte en population enregistrée à une certaine époque. Pour mémoire, en 1999 la commune 
comptait 599 habitants soit 85 personnes de plus qu’en 2014. 
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L’accueil des 23 nouveaux logements en parallèle de l’’implantation de l’EHPAD pourra 
profiter aux futurs salariés de cet établissement désireux de résider à proximité immédiate de 
leur lieu de travail (mixité fonctionnelle). D’autre part, ces logements pourront profiter à une 
catégorie de population plus jeune dont l’accueil permettra de rééquilibrer la pyramide des âges 
et de dynamiser le solde naturel. L’objectif est de maintenir et de pérenniser les structures 
scolaires.  

 
En ce qui concerne le hameau de Romesnil et les écarts bâtis, la commune acte le 

principe de limiter leur développement, compte tenu de leur éloignement par rapport au bourg 
doté d’équipements : à l’exception des activités agricoles, seule la gestion du bâti existant sera 
autorisée (extension des habitations existantes, reconversion des bâtiments existants, etc.). 

 

Objectifs chiffrés de modération de la consommation  
de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain 

 
Par le biais de son Projet d’Aménagement et de Développement Durables, la commune 

fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain : 

 Consommer 0 ha d’espaces agricoles, naturels ou forestiers qui seraient situés à 
l’extérieur de la partie actuellement urbanisée du village.  

Le site dévolu à l’accueil de l’EHPAD n’est pas comptabilisé comme étant consommateur 
d’espace dans le PLU car les travaux sont déjà engagés et ce terrain constituait une friche sans 
affectation précise faisant partie de l’enveloppe urbaine. 

 Objectif de gestion du tissu urbain existant dans le hameau et les écarts bâtis, sans 
extension possible de l’enveloppe urbaine (sauf développement des activités agricoles). 

 
 
Transport et déplacements 
 

 En collaboration avec les acteurs locaux, développer la couverture en transport en 

commun sur le territoire en direction des pôles structurants 

Hormis la desserte ferroviaire, il n’existe pas d’autre moyen de transport en commun sur la 
commune qui favoriserait le rabattement des usagers en direction des pôles urbains voisins 
structurants. Il serait intéressant de mutualiser les moyens à l’échelon intercommunal afin 
d’étoffer l’offre sur les communes non desservies. 

 
 Aménager une liaison piétonne entre la halte ferroviaire et le village 

Une réflexion devra être engagée sur les aménagements à mettre en œuvre afin de 
sécuriser les déplacements piétons entre le village et la halte ferroviaire, l’objectif étant de 
promouvoir les modes de transports alternatifs à la voiture.  

 
 

Développement économique et loisirs 
 

 Promouvoir la mixité des fonctions urbaines 

La mixité des fonctions à l’échelle d’une entité bâtie est source de dynamisme et 
d’attractivité.  

Le PLU devra tenir compte des fonctions urbaines existantes (commerces, activités 
artisanales, activités agricoles…) au sein de chaque entité bâtie afin de pérenniser les 
dynamiques actuelles et permettre le développement des activités répertoriées. 
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 Assurer la pérennité des activités agricoles sur le territoire et permettre leur 

diversification 

Plusieurs activités agricoles sont implantées sur le territoire, aussi bien dans le village que 
dans les hameaux. Plusieurs sièges d’exploitation entretiennent une interface avec l’espace 
agricole que le PLU devra préserver autant que possible. Les dispositions du PLU ne devront 
pas remettre en cause la poursuite de ces activités, véritable moteur économique local et 
anticiper les besoins en matière de développement spatial et de diversification (transformation 
et/ou vente de produits fermiers…). 

 
 Valoriser le potentiel touristique du territoire  

Le territoire est traversé par des circuits de randonnées, vecteurs d’attractivité touristique 
qui permettent de découvrir le patrimoine bâti local, en particulier les monuments répertoriés au 
titre des monuments historiques. 

Les patrimoines naturel et bâti de la commune pourront davantage être valorisés et 
vulgarisés en appui de ces sentiers de découverte (panneaux pédagogiques…). 

La requalification en cours du Château de La Villetertre et de quelques dépendances à 
destination d’activités liées au tourisme (réceptions, mariages…) ou de formation (séminaires, 
conférences…) représente une perspective d’avenir valorisante pour la commune et son 
attractivité touristique.  

 
 

Prise en compte des contraintes et nuisances 
 

 Prendre en considération les aléas naturels identifiés sur le territoire 

Le Plan Local d’Urbanisme devra tenir compte des aléas naturels identifiés sur le territoire 
communal. Il est utile de rappeler que les espaces bâtis actuels ne sont pas directement 
intéressés par un potentiel risque. La commune n’a jamais connu de désordre ayant entraîné 
des dommages sur des biens ou des personnes. 

 
 Préserver la ressource en eau par la protection du captage d’eau potable 

La vallée de la Viosne héberge un point de captage d’eau potable qui n’est plus utilisé 
aujourd’hui. Cette ressource en eau doit néanmoins demeurer exploitable par les générations 
futures. 

 
 

44  ––  PPRRIISSEE  EENN  CCOOMMPPTTEE  DDEE  LL’’EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTT  

Évaluation des incidences du PLU sur le réseau Natura 2000 

Aucun site Natura 2000 n’est recensé sur le territoire de La Villetertre. Il existe deux sites 
Natura 2000 dans un rayon de 15 km. Le plus proche se trouve à environ 2,8 km du territoire 
communal. 

Les dispositions du PLU ne sont pas de nature à remettre en cause les orientations de 
gestion des habitats et des espèces définis dans les DOCOB. En effet, la grande majorité de 
ces objectifs sont à appliquer directement au sein des périmètres des sites Natura 2000, 
lesquels ne sont pas présents sur le territoire de La Villetertre. De plus, nombreuses sont les 
dispositions qui ne peuvent être reprises directement dans un PLU (mode de gestion des 
espaces agricoles et forestiers, types de cultures, essences plantées,…).  
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De manière générale au vu de la distance qui sépare le territoire des sites Natura 2000 
évoqués, ces derniers seront épargnés de toute nouvelle nuisance qui pourrait résulter des 
dispositions du PLU de La Villetertre (fréquentation accrue entraînant de la circulation, du 
piétinement,…), de pollution des sols ou de l’air (stockage de produits, rejets d’effluents,…) 
bruits (liés aux véhicules à moteur…), de l’augmentation de la circulation.  

Le développement de l’urbanisation envisagé sur la commune ne concerne pas les 
terrains répertoriés en site Natura 2000 ; de ce point de vue l’impact du PLU est nul.  

S’agissant des milieux naturels qui pourraient servir de support à des échanges 
écologiques (migration de la faune…), le PLU de La Villetertre a veillé à classer en zone 
naturelle les espaces stratégiques (vallée humide, boisements). Les corridors écologiques 
potentiels ont été classés en zone agricole ou naturelle. 

En ce qui concerne les boisements, les bois de moins de 4 ha sont protégés par le biais 
de l’article L.113-1 du Code de l’Urbanisme car ces derniers jouent un rôle important dans le 
paysage, la gestion des eaux de ruissellement et la stabilité des sols. Les autres bois n’ont pas 
été protégés car ils font partie d’un massif forestier de plus de 4 ha et sont donc déjà protégés 
par le code forestier. Le fait qu’ils n’aient pas été protégés au titre de l’article L.113-1 du Code 
de l’Urbanisme permet de faciliter certaines actions d’entretien des milieux naturels (réouverture 
de clairières, bandes enherbées le long des cours d’eau,…). 

En conclusion, les risques de dérangement sur les sites Natura 2000 des espèces 
d’intérêt communautaire qui seraient induits par les dispositions du PLU de La Villetertre ou 
encore la destruction des habitats associés sont nuls. 

Cette étude préliminaire conclut donc à l’absence d’incidences notables du projet de PLU 
de sur les habitats naturels et espèces inscrits en site Natura 2000. 

Par ailleurs, dans le cadre de l’examen au cas par cas prévu à l’article R.104-8 du 
Code de l’Urbanisme, l’arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2017 indique que la 
procédure d’élaboration du PLU de La Villetertre n’est pas soumise à évaluation 
environnementale. 

Évaluation des incidences du PLU sur les milieux naturels 

Conscients des enjeux liés au thème de l’environnement, les auteurs du PLU ont 
souhaité que ce dernier mette en œuvre des outils règlementaires pour garantir, dans les 
années à venir, une fonctionnalité performante des continuités écologiques, une biodiversité 
préservée et enrichie et un équilibre des milieux naturels sensibles. 

Par la définition d’une zone N couvrant les vallées de la Viosne, de l’Arnoye et les 
principaux boisements, le PLU reconnaît la qualité écologique de ces milieux spécifiques 
(ZNIEFF, ENS, corridors écologiques potentiels, zones à dominante humide) et limite très 
fortement les occupations du sol qui y sont autorisées pour les préserver.  

Par le classement des bois de moins de 4 ha au titre de l’article L.113-1 du Code de 
l’Urbanisme, les auteurs du PLU ont souhaité préserver les interfaces et le réseau d’échanges 
entre plusieurs milieux support d’une biodiversité à part entière. 

Par la protection des principaux éléments végétaux ou aquatiques (haies, mares) au titre 
de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme, le PLU préserve les espaces pouvant servir de 
support pour l’habitat et/ou les déplacements de la faune et de la flore. 
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Le PLU s’attache parallèlement à éviter le mitage de l’espace naturel en favorisant un 
développement et un renouvellement urbains à l’intérieur de périmètres cohérents et compacts, 
conformément aux objectifs de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (loi SRU). Aucun 
espace périphérique n’est rendu constructible par le PLU. 

Évaluation des incidences du PLU sur le paysage 

Le PLU s’est attaché à déterminer la répartition des grandes entités paysagères et à les 
reconnaître par un classement approprié (zones A et N). Le diagnostic a mis en évidence les 
caractéristiques d’un territoire situé au sein de la grande entité géomorphologique du Vexin 
français. Il en présente donc toutes les composantes : un paysage de plateau agricole, entaillé 
par des vallées humides en partie boisées.  

Le paysage agricole est issu des activités humaines qui entretiennent les milieux. Le 
maintien de l’activité agricole recherchée au travers des dispositions du PLU est un garant de la 
pérennisation des paysages de cultures et d’herbages rattachés aux activités. Le classement en 
zone agricole de plus de la moitié du territoire communal offre des conditions favorables à la 
poursuite de l’activité sur le territoire. 

Le classement en zone naturelle des vallées et des principaux boisements vise à limiter 
fortement les droits à construire dans des secteurs réputés pour leur qualité naturelle voire 
écologique. Par ailleurs, le classement en zone naturelle du site classé des Buttes de Rosne 
vise à préserver ce secteur pour sa qualité paysagère. 

Autrement, ce sont aussi des éléments paysagers plus ponctuels qui sont relevés à 
l’image des bosquets, des haies et d’une mare. Ils sont protégés par le règlement du PLU. 

Par ailleurs, le projet de développement de la commune a pris en compte la sensibilité 
paysagère du territoire : le paysage sera préservé car tous les secteurs de développement 
s’intègrent à la forme du village (dents creuses). De plus, la limitation de la hauteur des 
constructions garantit leur insertion paysagère. Pour assurer l’intégration du village dans le 
grand paysage, le règlement impose des clôtures végétales au niveau des limites entre les 
zones urbaines et les zones agricole ou naturelle. 

En outre, pour les bâtiments agricoles, le respect des tonalités du nuancier du Vexin-
Thelle pour les profilés divers facilitera leur intégration paysagère. 

 

55  ––  TTEEXXTTEESS  RREEGGIISSSSAANNTT  LL’’EENNQQUUEETTEE  PPUUBBLLIIQQUUEE  

La présente enquête publique est régie par les textes suivants :  

o Articles L.153-19 et suivants, et R.153-8 et suivants du Code de l’Urbanisme 

relatifs à l’élaboration des Plans Locaux d’Urbanisme, 

o Articles L.123-1 à L.123-18 et R.123-1 à R.123-27 du Code l’Environnement, 

relatifs aux enquêtes publiques. 
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VVII  --  FFAAÇÇOONN  DDOONNTT  LL’’EENNQQUUEETTEE  SS''IINNSSEERREE  DDAANNSS  LLAA  PPRROOCCEEDDUURREE  

AADDMMIINNIISSTTRRAATTVVEE,,  EETT  DDEECCIISSIIOONN  PPOOUUVVAANNTT  EETTRREE  AADDOOPPTTEEEE  AAUU  TTEERRMMEE  DDEE  LL''EENNQQUUEETTEE  

Procédure administrative avant l’enquête publique 

Par délibération en date du 08 septembre 2014, la Municipalité de La Villetertre a prescrit 
l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme, et a défini les modalités de la concertation à mettre 
en œuvre. 

Le Conseil Municipal de La Villetertre a débattu sur les orientations du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables lors de la séance de Conseil Municipal du 
13 juin 2016. 

La concertation avec la population s’est traduite par la mise à disposition en mairie d’un 
registre et de documents d’études du 04 octobre 2016 au 1er février 2018 inclus.  

Par délibération en date du 12 juin 2017, le Conseil Municipal de La Villetertre a opté 
pour la mise en œuvre du contenu modernisé du règlement du Plan Local d’Urbanisme, et 
rendant ainsi applicables à l’élaboration du PLU de La Villetertre l’ensemble des dispositions des 
articles R.151-1 à R.151-55 du Code de l’Urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compter 
du 1er janvier 2016. 

La commune de La Villetertre a saisi la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 
dans le cadre de l’examen au cas par cas prévu à l’article R.104-8 du Code de l’Urbanisme. La 
décision en date du 29 novembre 2017 indique que la procédure d’élaboration du PLU de La 
Villetertre n’est pas soumise à évaluation environnementale. 

La commune a tiré le bilan de la concertation par délibération en date du 19 février 2018. 

Le projet de PLU a été arrêté par délibération du Conseil Municipal de La Villetertre en 
date du 19 février 2018. 

Il a ensuite été adressé pour avis aux Services de l’Etat, aux Personnes Publiques 
associées, ainsi qu’aux Communes Limitrophes et aux Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale ayant demandé à être consultés. La phase de consultation est d’une durée de 
3 mois. 

La liste des destinataires de la consultation, ainsi que tous les avis reçus, figurent parmi 
les « pièces administratives » du dossier d’enquête publique. 

Procédure administrative pendant l’enquête publique 

L’ouverture de l’enquête publique est prononcée consécutivement à un arrêté du Maire 
de La Villetertre. 

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, la commune 
informe le public. L'information du public est assurée par voie dématérialisée et par voie 
d'affichage (en mairie, ainsi qu’en tous autres lieux habituels sur la commune), ainsi que par 
voie de publication locale. 

Le registre d’enquête publique est ouvert par le Maire le premier jour de l’enquête 
publique. 



La Villetertre / Élaboration du Plan Local d’Urbanisme / Note de présentation 

 

 

 
12/12 

Le commissaire-enquêteur conduit l’enquête publique de manière à permettre au public 
de prendre connaissance du projet et de présenter ses suggestions, appréciations ou contre-
propositions. Il est notamment à disposition du public lors de plusieurs vacations en mairie ; 
leurs dates et horaires sont mentionnés dans l’arrêté d’enquête publique qui est joint au dossier 
d’enquête publique. 

Le Commissaire enquêteur clôt le registre d’enquête publique le dernier jour de celle-ci. 

Procédure administrative après l’enquête publique 

A l’issue de l’enquête publique, le commissaire-enquêteur dispose d’une durée maximale 
de trente jours pour rédiger son rapport et ses conclusions, qui seront tenus à la disposition du 
public en mairie pendant un an. 

Le groupe de travail (élus municipaux, bureau d’études, services de l’Etat, personnes 
publiques associées, personnes qualifiées…) étudiera ensuite, le cas échéant, les avis reçus 
dans le cadre de la Consultation, les observations du public formulées pendant l’enquête, ainsi 
que le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur. D’éventuelles modifications du 
projet de Plan Local d’Urbanisme pourront être envisagées. 

Le dossier sera alors soumis à l’approbation du Conseil Municipal de La Villetertre.  

Le Plan Local d’Urbanisme deviendra exécutoire et opposable aux tiers après 
transmission en Préfecture et accomplissement de mesures de publicité. 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

DECISION DE LA MISSION REGIONALE D’AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE DANS LE CADRE DE L’EXAMEN  

AU CAS PAR CAS PREVU A L’ARTICLE R.104-8 DU  
CODE DE L’URBANISME 

 
 



Région Hauts-de-France

AVIS DÉLIBÉRÉ N° 2017-1901 adopté lors de la séance du 29 novembre 2017 par
La mission régionale d’autorité environnementale Hauts-de-France

Décision de la mission régionale 

d’autorité environnementale

après examen au cas par cas sur l’élaboration du plan local

d’urbanisme de Lavilletertre (60)

n°MRAe 2017-1901



Vu la  directive  2001/42/CE du 27 juin  2001 du Parlement  Européen et  du Conseil  concernant
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son
annexe III ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L. 104-1 à L104-3, R104-8 et R104-28 à R104-
33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 relatif au Conseil général de l’environnement et du
développement durable ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  12  mai  2016  portant  approbation  du  règlement  intérieur  du  Conseil
général de l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 12 mai 2016, du 5 mai 2017 et du 16 octobre 2017 portant nomination
des  membres  des  missions  régionales  d’autorité  environnementale  du  Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable ;

Vu la demande d’examen au cas par cas, déposée complète  le 2 octobre 2017  par la commune de
Lavilletertre, concernant l’élaboration du plan local d’urbanisme communal ;

L’agence régionale de santé Hauts-de-France ayant été consultée le 10 octobre 2017 ;

Considérant  que  la  commune  de  Lavilletertre,  qui  compte  514  habitants  en  2014,  projette
d’atteindre 612 habitants en 2030, auxquels s’ajouteront les résidents d’un établissement hospitalier
pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) de 73 lits en cours de construction, soit une croissance
annuelle de la population de +1,59 % et que le plan local d’urbanisme prévoit la réalisation de 25
logements :

 par  mutation  d’environ  10  logements  vacants  et  résidences  secondaires  en  résidences
principales ;

 en renouvellement urbain sur le site de l’ancienne propriété des Frères de Saint-Jean-de-
Dieu pour 9 logements ;

 dans le tissu urbain existant par comblement de dents creuses pour 6 logements ;

Considérant que le plan local d’urbanisme ne prévoit aucune extension d’urbanisation pour l’habitat
comme pour les activités économiques et les équipements ; 

Considérant la présence, à respectivement 2,8 km et 9 km du centre de la commune, des sites Natura
2000,  zones  spéciales  de  conservation,  FR1102015  « sites  chiroptères  du  Vexin  français  » et
FR1102014 « vallée de l’Epte francilienne et  ses  affluents  » qui  ne seront  pas impactés par  le
projet ;

Considérant  la  présence  sur  le  territoire  communal  de  la  zone  naturelle  d’intérêt  écologique,
faunistique et floristique de type 1 « vallées de la Viosne et de l’Arnoye », Identifiant national :
220013802, classée en zones naturelle et agricole par le plan local d’urbanisme, zonages qui en
assurent la protection ;
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Considérant que  les  continuités  écologiques  présentes  sur  le  territoire  communal,  corridors
écologiques  multitrames  aquatiques,  corridors  écologiques  des  milieux  ouverts  calcicoles  et
corridors intra ou interforestiers, sont classées en zone naturelle afin d’en assurer la protection ; 

Considérant que la commune est dans le site inscrit du Vexin français et que le sud-est du territoire
communal est concerné par le site classé des buttes de Rosne et de la vallée de la Troësne ;

Considérant que les risques liés à l’eau, inondation par remontée de nappe et par débordement, et
gonflement des argiles, sont pris en compte ; 

Considérant  que le  plan local  d’urbanisme,  qui  ne prévoit  pas d’extension urbaine et  classe en
zonages  naturel  et  agricole  le  site  classé,  n’aura pas  d’impacts  significatifs  sur le  paysage et  le
patrimoine protégé ;

Considérant que l’élaboration du plan local d’urbanisme de la commune de Lavilletertre n’est pas
susceptible d’entraîner des effets négatifs notables sur l’environnement et la santé ;

DÉCIDE

Article 1  er     :

La procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme de la commune de Lavilletertre  n'est  pas
soumise à évaluation environnementale stratégique.

Article 2     :

La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-18 du code de l’environnement, ne
dispense pas des autorisations administratives auxquelles un projet peut être soumis.

Article 3     :

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Hauts de France du Conseil  général de l’environnement  et  du développement
durable.

Fait à Lille, le 29 novembre 2017

La Présidente 
de la mission régionale

d’autorité environnementale
Hauts-de-France

Patricia CORREZE-LENEE 
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Voies et délais de recours

Les recours gracieux ou contentieux sont formés dans les conditions du droit commun.
Sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux, un recours administratif préalable est obligatoire
en  cas  de  décision  imposant  la  réalisation  d’une  évaluation  environnementale  stratégique.  Le
recours administratif gracieux doit être formé dans un délai de deux mois suivant la mise en ligne de
la présente décision. Un tel recours suspend le délai du recours contentieux.

Recours gracieux (formé dans le délai de deux mois) auprès de :
Mission régionale d’autorité environnementale Hauts de France 
DREAL Hauts de France – Service IDDEE
44, rue de Tournai
CS 40259
F 59019 LILLE Cedex

Recours contentieux (formé dans le délai de deux mois) auprès du :
Tribunal administratif de Lille
5 rue Geoffroy Saint Hilaire 
CS 62039 
59014 Lille cedex
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DELIBERATION TIRANT LE BILAN DE LA CONCERTATION 
 
 

 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

LISTE DES DESTINATAIRES DES CONSULTATIONS  
AU TITRE DES ARTICLES L.132-13, L.151-12, L.153-16, L.153-17  

et R.153-6 DU CODE DE L’URBANISME 
 
 

 



 
 
Consultation au titre de l’article L.132-13 du Code de l’Urbanisme 
 
Monsieur le Directeur de la SA d’HLM de l’Oise 
28 rue Gambetta 
BP 693 
60000 BEAUVAIS 
 
Monsieur le Directeur de l’OPAC de l’Oise 
PAE du Haut Villé 
9 avenue du Beauvaisis 
BP 80616 
60000 BEAUVAIS CEDEX 
 
 
Consultation au titre de l’article L.151-12 du Code de l’Urbanisme 

 
Monsieur le Président de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers 
29 boulevard Amyot d’Inville  
BP 320 
60021 BEAUVAIS CEDEX 
 
 
Consultation au titre de l’article L.153-16 du Code de l’Urbanisme 
 
Au titre des Services de l'Etat 
 
Monsieur le Préfet du Département de l'Oise 
Direction des Relations avec les Collectivités Locales 
Bureau de l'Urbanisme et du Logement 
1, place de la Préfecture 
60000 BEAUVAIS CEDEX 
 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Oise 
Service Aménagement, Urbanisme et Energie 
40, rue Jean Racine 
BP 20317 
60021 BEAUVAIS CEDEX 
 
Monsieur le Délégué Territorial Ouest 
Direction Départementale des Territoires de l’Oise 
2, boulevard Amyot d’Inville 
BP 20317 
60021 BEAUVAIS CEDEX 
 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Oise 
Service Eau, Environnement et Forêt 
40, rue Jean Racine 
BP 20317 
60021 BEAUVAIS CEDEX 
 
Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Picardie 
Délégation territoriale de l’Oise 
Service du Génie Sanitaire 
13, rue Biot 
60022 BEAUVAIS CEDEX 
 



Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement des 
Hauts de France 
44, rue de Tournai 
CS 40259 
59019 LILLE CEDEX 
 
Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France  
Chef du Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine 
Palais national  
place du Général-de-Gaulle 
BP 204 
60205 COMPIEGNE CEDEX 
 
 
Au titre des Personnes publiques 
 
Monsieur le Président du Conseil Régional des Hauts de France 
151 Avenue du Président Hoover 
59 555 LILLE CEDEX 
 
Monsieur le Président du Conseil Départemental de l'Oise 
Direction du Développement 
1, rue Cambry  
BP 941 
60024 BEAUVAIS CEDEX 
 
Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Oise 
18 rue d'Allonne  
CS 60250 
60002 BEAUVAIS CEDEX 
 
Monsieur le Président de la Chambre d'Agriculture de l'Oise 
rue Frère Gagne 
BP 40463 
60021 BEAUVAIS CEDEX 
 
Monsieur le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l'Oise 
3 rue Léonard de Vinci 
PAE du Tilloy 
BP 691 
60006 BEAUVAIS CEDEX 
 
Monsieur le Président du Syndicat Mixte des Transports Collectifs de l’Oise 
1 rue Cambry 
60024 BEAUVAIS CEDEX 
 
Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Vexin Thelle 
Espace Vexin-Thelle n°5 
6, Rue Bertinot Juhël 
BP 30 
60240 CHAUMONT EN VEXIN 
 
 



Consultation au titre de l’article L.153-17 du Code de l’Urbanisme 
 
Au titre des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale  
 
Monsieur le Président Syndicat Intercommunal de Regroupement Scolaire (SIRS) de la 
Pierre Frite 
Mairie de Monneville 
1 Place du Friège 
60240 MONNEVILLE 
 
Monsieur le Président du Syndicat des Eaux de Fresnes l’Eguillon 
Mairie de Monneville 
1 Place du Friège 
60240 MONNEVILLE 
 
Monsieur le Président du Syndicat d’Energie de l’Oise 
9164 avenue des Censives  
60000 TILLÉ 
 
Monsieur le Président du Syndicat des Tennis de la Troène 
Mairie de Fleury 
60240 FLEURY 
 
Monsieur le Président du Syndicat Mixte de l’Oise pour le Très Haut Débit (SMOTHD) 
1 rue Cambry 
CS 80941 
60024 BEAUVAIS CEDEX 
 
 
Au titre des Communes limitrophes 
 
Monsieur le Maire de Lierville 
3 rue du Grand Orme 
60240 LIERVILLE 
 
Monsieur le Maire de Bouconvillers 
4 Rue Pelée 
60240 BOUCONVILLERS 
 
Monsieur le Maire de Chavençon 
1 route de Monneville 
60240 CHAVENCON 
 
Madame le Maire de Monneville 
1 place du Friège 
60240 MONNEVILLE 
 
Monsieur le Maire de Tourly 
12 ter rue Haute 
60240 TOURLY 
 
Monsieur le Maire de Liancourt-Saint-Pierre 
1 Grande rue 
60240 LIANCOURT SAINT PIERRE 
 
Madame le Maire de Chars 
2 rue des Ecoles 
95750 CHARS 
 



Monsieur le Maire de Neuilly-en-Vexin 
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TEXTES REGISSANT L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 
 

 
 
 



 

Extraits des textes règlementant les enquêtes publiques et  
les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) 

 
Extraits du Code de l’Urbanisme  

Modifié par la loi n°2017-256 du 28 février 2017  
et le décret n°2018-617 du 17 juillet 2018 

 
PARTIE LEGISLATIVE 

 
 
Article L.153-19 
Le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à 
enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre 
II du livre Ier du code de l'environnement par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le 
maire. 
 
Article L.153-20 
Lorsque l'enquête concerne une zone d'aménagement 
concerté, elle vaut enquête préalable à la déclaration d'utilité 
publique des travaux prévus dans la zone à condition que le 
dossier soumis à l'enquête comprenne les pièces requises par 
le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
Article L.153-21 
A l'issue de l'enquête, le plan local d'urbanisme, 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public et du rapport du 
commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé 
par : 
1° L'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale à la majorité des suffrages exprimés après 
que les avis qui ont été joints au dossier, les observations du 
public et le rapport du commissaire ou de la commission 
d'enquête aient été présentés lors d'une conférence 
intercommunale rassemblant les maires des communes 
membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale ; 
2° Le conseil municipal dans le cas prévu au 2° de l'article 
L.153-8. 
 
Article L.153-22 
Le plan local d'urbanisme approuvé est tenu à la disposition du 
public. 
 
Article L.153-31 
Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement 
public de coopération intercommunale ou la commune décide : 
1° Soit de changer les orientations définies par le projet 
d'aménagement et de développement durables ; 
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole 
ou une zone naturelle et forestière ; 
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques 
de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des 
milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de 
graves risques de nuisance. 
4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans 
les neuf ans suivant sa création, n'a pas été ouverte à 
l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières 
significatives de la part de la commune ou de l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent, directement 
ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 
 
Article L.153-32 
La révision est prescrite par délibération de l'organe délibérant 
de l'établissement public de coopération intercommunale ou 
du conseil municipal. 
 
Article L.153-33 
La révision est effectuée selon les modalités définies par la 
section 3 du présent chapitre relative à l'élaboration du plan 
local d'urbanisme. Toutefois, le débat sur les orientations du 
projet d'aménagement et de développement durables prévu 
par l'article L.153-12 peut avoir lieu lors de la mise en révision 
du plan local d'urbanisme. 

 
 
 
Le projet de plan arrêté est soumis pour avis aux communes 
intéressées par la révision. 
 
Article L.153-34 
Lorsque la révision a uniquement pour objet de réduire un 
espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle 
et forestière, une protection édictée en raison des risques de 
nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux 
naturels, ou est de nature à induire de graves risques de 
nuisance, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies 
par le plan d'aménagement et de développement durables, le 
projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de 
l'Etat, de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou de la commune, et des 
personnes publiques associées mentionnées aux articles 
L.132-7 et L.132-9. 
Le maire de la ou des communes intéressées par la révision 
est invité à participer à cet examen conjoint. 
 
Article L.153-35 
Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et 
l'approbation de cette révision, il peut être décidé une ou 
plusieurs révisions effectuées en application de l'article L.153-
34, une ou plusieurs modifications ou mises en compatibilité 
de ce plan. 
Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions 
effectuées en application de l'article L.153-34 peuvent être 
menées conjointement. 
 
Article L.153-36 
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application 
de l'article L.153-31, le plan local d'urbanisme est modifié 
lorsque l'établissement public de coopération intercommunale 
ou la commune décide de modifier le règlement, les 
orientations d'aménagement et de programmation ou le 
programme d'orientations et d'actions. 
 
Article L.153-37 
La procédure de modification est engagée à l'initiative du 
président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire qui établit le projet de 
modification. 
 
Article L.153-38 
Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à 
l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de l'organe 
délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil 
municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard des 
capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 
déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans 
ces zones. 
 
Article L.153-39 
Lorsque le projet de modification a pour objet ou pour effet de 
modifier les règles d'urbanisme applicables à l'intérieur d'un 
périmètre de zone d'aménagement concerté créée à l'initiative 
d'une personne publique autre que l'établissement public de 
coopération intercommunale ou la commune, l'avis de cette 
personne publique est requis préalablement à l'approbation du 
plan local d'urbanisme modifié. 
Lorsque la zone d'aménagement concerté a été créée à 
l'initiative d'un établissement public de coopération 
intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu'après 
avis favorable de cet établissement public. 
 



 

Article L.153-40 
Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à 
disposition du public du projet, le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou le maire notifie le 
projet de modification aux personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9. 
Le projet est également notifié aux maires des communes 
concernées par la modification. 
 
Article L.153-41 
Le projet de modification est soumis à enquête publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du 
code de l'environnement par le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a 
pour effet :  
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de 
construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan ;  
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à 
urbaniser ; 
4° Soit d'appliquer l'article L.131-9 du présent code. 
 
Article L.153-42 
Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme 
intercommunal ne concerne que certaines communes, 
l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de 
ces communes. 
 
Article L.153-43 
A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement 
modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au 
dossier, des observations du public et du rapport du 
commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par 
délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du conseil municipal. 
 
Article L.153-45 
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L.153-41, 
et dans le cas des majorations des droits à construire prévus à 
l'article L.151-28, la modification peut, à l'initiative du président 
de l'établissement public de coopération intercommunale ou 
du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en 
est de même lorsque le projet de modification a uniquement 
pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 
 
Article L.153-46 
Le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une modification 
simplifiée afin de supprimer le dépassement prévu au 3° de 
l'article L.151-28 dans des secteurs limités, sous réserve d'une 
justification spéciale motivée par la protection du patrimoine 
bâti, des paysages ou des perspectives monumentales et 
urbaines. 
La modulation des majorations des droits à construire prévue 
au 3° de l'article L.151-28 ne peut être modifiée ou supprimée 
avant l'expiration d'un délai de deux ans à compter de 
l'adoption de la modification simplifiée du règlement qui l'a 
instaurée. 
 
Article L.153-47 
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas 
échéant, les avis émis par les personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 sont mis à 
disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui 
permettant de formuler ses observations. 
Ces observations sont enregistrées et conservées. 
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le 
cas, par l'organe délibérant de l'établissement public 
compétent ou par le conseil municipal et portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début de 
cette mise à disposition. 
Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme 
intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs communes, la 
mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le 
territoire de ces communes. 
A l'issue de la mise à disposition, le président de 
l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant 

l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil 
municipal, qui en délibère et adopte le projet éventuellement 
modifié pour tenir compte des avis émis et des observations 
du public par délibération motivée. 
 
Article L.153-48 
L'acte approuvant une modification simplifiée devient 
exécutoire à compter de sa publication et de sa transmission à 
l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les 
conditions définies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code 
général des collectivités territoriales. 
 
Article L.153-49 
Lorsqu'un plan local d'urbanisme doit être rendu compatible 
avec un document mentionné aux articles L.131-4 et L.131-5 
ou le prendre en compte, ou permettre la réalisation d'un projet 
d'intérêt général postérieur à son approbation, l'autorité 
administrative compétente de l'Etat en informe l'établissement 
public de coopération intercommunale ou la commune. 
 
Article L.153-50 
L'autorité administrative compétente de l'Etat adresse à 
l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou à la commune un dossier indiquant les motifs 
pour lesquels il considère que le plan local d'urbanisme ne 
respecte pas les obligations de mise en compatibilité et de 
prise en compte mentionnées aux articles L.131-4 et L.131-5 
ainsi que les modifications qu'il estime nécessaire pour y 
parvenir. 
 
Article L.153-51 
Dans un délai d'un mois, l'établissement public de coopération 
intercommunale ou la commune fait connaître à l'autorité 
administrative compétente de l'Etat s'il entend opérer la 
révision ou la modification nécessaire. 
A défaut d'accord dans ce délai sur l'engagement de la 
procédure de révision ou de modification ou, en cas d'accord, 
à défaut d'une délibération approuvant la révision ou la 
modification du plan à l'issue d'un délai de six mois à compter 
de la notification initiale de l'autorité administrative compétente 
de l'Etat, cette dernière engage et approuve la mise en 
compatibilité du plan. 
 
Article L.153-52 
La mise en compatibilité du plan fait l'objet d'un examen 
conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou de la commune et des 
personnes publiques associées mentionnées aux articles 
L.132-7 et L.132-9. 
 
Article L.153-53 
Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l'environnement par l'autorité 
administrative compétente de l'Etat. 
Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local 
d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines 
communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le 
territoire de ces communes. 
A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou la commune émet 
un avis sur le projet de mise en compatibilité. Cet avis est 
réputé favorable s'il n'est pas émis dans le délai de deux mois. 
La proposition de mise en compatibilité est approuvée par 
arrêté préfectoral et devient exécutoire dès l'exécution de 
l'ensemble des formalités de publication et d'affichage. 
 
Article L.153-54 
Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité 
publique, d'une procédure intégrée en application de l'article 
L.300-6-1 ou, si une déclaration d'utilité publique n'est pas 
requise, d'une déclaration de projet, et qui n'est pas 
compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme 
ne peut intervenir que si : 
1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la 
fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général de l'opération et sur 
la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 



 

2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en 
compatibilité du plan ont fait l'objet d'un examen conjoint de 
l'Etat, de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou de la commune et des 
personnes publiques associées mentionnées aux articles 
L.132-7 et L.132-9. 
Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération 
est invité à participer à cet examen conjoint. 
 
Article L.153-55 
Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l'environnement : 
1° Par l'autorité administrative compétente de l'Etat : 
a) Lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise ; 
b) Lorsqu'une déclaration de projet est adoptée par l'Etat ou 
une personne publique autre que l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou la commune ; 
c) Lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L.300-
6-1 est engagée par l'Etat ou une personne publique autre que 
l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou la commune ; 
2° Par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou le maire dans les autres cas. 
Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local 
d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines 
communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le 
territoire de ces communes. 
 
Article L.153-56 
Lorsque la mise en compatibilité est requise pour permettre la 
déclaration d'utilité publique d'un projet, ou lorsqu'une 
procédure intégrée mentionnée à l'article L.300-6-1 est 
engagée, le plan local d'urbanisme ne peut pas faire l'objet 
d'une modification ou d'une révision portant sur les 
dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité entre 
l'ouverture de l'enquête publique et la décision procédant à la 
mise en compatibilité. 
 
Article L.153-57 
A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou la commune : 
1° Emet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est 
requise, lorsque la déclaration de projet est adoptée par l'Etat 
ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L.300-
6-1 est engagée par l'Etat. Cet avis est réputé favorable s'il 
n'est pas émis dans le délai de deux mois ; 
2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les autres cas. 
 
Article L.153-58 
La proposition de mise en compatibilité du plan 
éventuellement modifiée pour tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public et du rapport du 
commissaire ou de la commission d'enquête est approuvée : 
1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est 
requise ; 
2° Par la déclaration de projet lorsqu'elle est adoptée par l'Etat 
ou l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou la commune ; 
3° Par arrêté préfectoral lorsqu'une procédure intégrée 
mentionnée à l'article L.300-6-1 est engagée par l'Etat ; 
4° Par délibération de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou du conseil municipal dans les 
autres cas. A défaut de délibération dans un délai de deux 
mois à compter de la réception par l'établissement public ou la 
commune de l'avis du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête, la mise en compatibilité est approuvée 
par arrêté préfectoral. 
 
Article L.153-59 
L'acte de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou de la commune, mettant en 
compatibilité le plan local d'urbanisme devient exécutoire dans 
les conditions définies aux articles L.153-25 et L.153-26. 
Dans les autres cas, la décision de mise en compatibilité 
devient exécutoire dès l'exécution de l'ensemble des 
formalités de publication et d'affichage. 

Lorsqu'une déclaration de projet nécessite à la fois une mise 
en compatibilité du plan local d'urbanisme et du schéma de 
cohérence territoriale, la mise en compatibilité du plan devient 
exécutoire à la date d'entrée en vigueur de la mise en 
compatibilité du schéma. 
 
Article L.174-1 
Les plans d'occupation des sols qui n'ont pas été mis en forme 
de plan local d'urbanisme, en application du titre V du présent 
livre, au plus tard le 31 décembre 2015 sont caducs à compter 
de cette date, sous réserve des dispositions des articles 
L.174-2 à L.174-5. 
La caducité du plan d'occupation des sols ne remet pas en 
vigueur le document d'urbanisme antérieur. 
A compter du 1er janvier 2016, le règlement national 
d'urbanisme mentionné aux articles L.111-1 et L.422-6 
s'appliquent sur le territoire communal dont le plan 
d'occupation des sols est caduc. 
 
Article L.174-2 
Restent en vigueur, dans la limite des durées fixées par les 
articles L.174-3 et L.174-4, les plans d'occupation des sols 
approuvés avant le 15 décembre 2000 lorsque les conditions 
mises à leur maintien en vigueur provisoire par ces articles 
sont remplies. 
Ils sont soumis aux dispositions de l'article L.174-5. 
 
Article L.174-3 
Lorsqu'une procédure de révision du plan d'occupation des 
sols a été engagée avant le 31 décembre 2015, cette 
procédure peut être menée à terme en application des articles 
L.123-1 et suivants, dans leur rédaction issue de la loi n° 
2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un 
urbanisme rénové, sous réserve d'être achevée au plus tard le 
26 mars 2017 ou, dans les communes d'outre-mer, le 26 
septembre 2018. Les dispositions du plan d'occupation des 
sols restent en vigueur jusqu'à l'approbation du plan local 
d'urbanisme et au plus tard jusqu'à cette dernière date. 
 
Article L.174-4 
Les plans d'occupation des sols maintenus provisoirement en 
vigueur en application des dispositions du présent chapitre ont 
les mêmes effets que les plans locaux d'urbanisme. 
Ils sont soumis au régime juridique des plans locaux 
d'urbanisme défini par le titre V du présent livre. 
Les dispositions de l'article L.123-1 dans leur rédaction 
antérieure au 15 décembre 2000 leur demeurent applicables. 
Ils peuvent faire l'objet : 
1° D'une modification lorsqu'il n'est pas porté atteinte à 
l'économie générale du plan et hors les cas prévus aux 2° et 
3° de l'article L.153-31 ; 
2° D'une mise en compatibilité selon les modalités définies par 
les articles L.153-54 à L.153-59. 
Lorsqu'un plan d'occupation des sols a été approuvé avant le 
classement des carrières dans la nomenclature des 
installations classées, seules sont opposables à l'ouverture 
des carrières les dispositions du plan les visant expressément. 
 
Article L.174-5 
Lorsqu'un établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local 
d'urbanisme ou de document d'urbanisme en tenant lieu a 
engagé une procédure d'élaboration d'un plan local 
d'urbanisme intercommunal avant le 31 décembre 2015, les 
dates et délais prévus aux premier et dernier alinéas de 
l'article L. 174-1 ne s'appliquent pas aux plans d'occupation 
des sols applicables sur son territoire, à condition que ce plan 
local d'urbanisme intercommunal soit approuvé, au plus tard, 
le 31 décembre 2019. 
Ces dispositions cessent de s'appliquer à compter du 1er 
janvier 2020 si le plan local d'urbanisme intercommunal n'a 
pas été approuvé. 
Le premier alinéa du présent article est également applicable 
sur le territoire des anciennes communautés qui ont engagé 
une procédure de révision ou d'élaboration d'un plan local 
d'urbanisme intercommunal avant le 31 décembre 2015 et 
dont l'ensemble des communes ont fusionné après 



 

l'engagement de ce plan local d'urbanisme intercommunal. 
Dans ce cas, ce plan local d'urbanisme, devenu communal, 
doit être approuvé au plus tard le 31 décembre 2019. 
 
Article L.174-6 
L'annulation ou la déclaration d'illégalité d'un plan local 
d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu ou 
d'une carte communale intervenant après le 31 décembre 
2015 ayant pour effet de remettre en application le document 
immédiatement antérieur, en application de l'article L.600-12, 
peut remettre en vigueur, le cas échéant, le plan d'occupation 
des sols immédiatement antérieur. 
En cas d'annulation contentieuse du plan local d'urbanisme, 
l'ancien plan d'occupation des sols peut également faire l'objet, 
pendant le délai de deux ans suivant la décision du juge 
devenue définitive, d'une révision selon les modalités définies 
par l'article L.153-34. 
 
 
 

PARTIE REGLEMENTAIRE 
 
 
Article R.153-8 
Le dossier soumis à l'enquête publique est composé des 
pièces mentionnées à l'article R.123-8 du code de 
l'environnement et comprend, en annexe, les différents avis 
recueillis dans le cadre de la procédure. 
Il peut, en outre, comprendre tout ou partie des pièces portées 
à la connaissance de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou de la commune par le préfet. 
 
 
Article R.153-9 
L'enquête concernant un plan local d'urbanisme vaut enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique des opérations, 
acquisitions ou expropriations prévues à ce plan à l'intérieur 
d'une zone d'aménagement concerté lorsque le dossier 
soumis à l'enquête comprend les pièces mentionnées à 
l'article R.112-4 ou à l'article R.112-5 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. Dans ce cas, 
l'enquête publique est organisée dans les formes prévues par 
le chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 
 
Article R.153-10 
L'approbation du plan local d'urbanisme dispense de l'enquête 
préalable aux classements et déclassements de voies et 
places publiques communales prévus à ce plan, sous réserve 
que celui-ci précise la catégorie dans laquelle elles doivent 
entrer et que ces classements et déclassements figurent parmi 
les opérations soumises à enquête publique en application de 
l'article L.123-2 du code de l'environnement. 
Cette dispense n'est applicable aux voiries nationale et 
départementale que si l'acte d'approbation est accompagné de 
l'avis conforme, selon le cas, du préfet ou du président du 
conseil départemental relatif à ce classement ou 
déclassement. 
 
Article R.153-11 
La révision est effectuée selon les modalités définies par la 
section 2 du présent chapitre relative à l'élaboration du plan 
local d'urbanisme. L'avis des communes intéressées par la 
révision prévu à l'article L.153-33 est réputé favorable s'il n'est 
pas émis dans le délai de trois mois à compter de la 
transmission du projet de plan. 
 
Article R.153-12 
Lorsqu'il décide d'engager une procédure de révision en 
application de l'article L.153-34, le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent ou le maire 
saisit l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil 
municipal qui délibère sur les objectifs poursuivis et les 
modalités de la concertation conformément à l'article L.103-3. 
La délibération qui arrête le projet de révision du plan local 
d'urbanisme peut simultanément tirer le bilan de la 
concertation organisée en application de l'article L.103-6. 

L'examen conjoint des personnes publiques associées a lieu, 
à l'initiative du président de l'établissement public ou du maire, 
avant l'ouverture de l'enquête publique. 
Le projet de révision arrêté, accompagné du procès-verbal de 
la réunion d'examen conjoint, est soumis à l'enquête publique 
par le président de l'établissement public ou par le maire. 
 
Article R.153-13 
Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'examen conjoint des 
dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité 
du plan local d'urbanisme prévue par les articles L.153-49 et 
L.153-54, cet examen conjoint a lieu avant l'ouverture de 
l'enquête publique, à l'initiative de l'autorité chargée de la 
procédure. 
Le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint est joint au 
dossier de l'enquête publique. 
 
Article R.153-14 
Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis joints au 
dossier d'enquête publique, des observations du public et des 
résultats de l'enquête, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi 
que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont 
soumis pour avis par le préfet à l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou au conseil municipal. Si ceux-ci ne se sont pas 
prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir 
donné un avis favorable. 
 
Article R.153-15 
Les dispositions du présent article sont applicables à la 
déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible 
avec un plan local d'urbanisme et ne requiert pas une 
déclaration d'utilité publique : 
1° Soit lorsque cette opération est réalisée par la commune ou 
par l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d'urbanisme et nécessite 
une déclaration de projet en application de l'article L.126-1 du 
code de l'environnement ; 
2° Soit lorsque la commune ou l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière de plan 
local d'urbanisme a décidé, en application de l'article L.300-6, 
de se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt 
général d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de 
la réalisation d'un programme de construction. 
Le président de l'organe délibérant de l'établissement public 
ou le maire mène la procédure de mise en compatibilité. 
L'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le conseil municipal adopte la déclaration 
de projet. 
La déclaration de projet emporte approbation des nouvelles 
dispositions du plan local d'urbanisme. 
 
Article R.153-16 
Les dispositions du présent article sont applicables à la 
déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible 
avec un plan local d'urbanisme et ne requiert pas une 
déclaration d'utilité publique : 
1° Soit lorsque cette opération est réalisée par un 
établissement public dépendant de l'Etat, une collectivité 
territoriale, un groupement de collectivités ou un établissement 
public dépendant d'une collectivité, autre que l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent en matière 
de plan local d'urbanisme ou la commune, et nécessite une 
déclaration de projet en application de l'article L.126-1 du code 
de l'environnement ; 
2° Soit lorsqu'un établissement public dépendant de l'Etat, une 
collectivité territoriale, un groupement de collectivités ou un 
établissement public dépendant d'une collectivité, autre que 
l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d'urbanisme ou la 
commune, a décidé, en application de l'article L.300-6, de se 
prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général 
d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de la 
réalisation d'un programme de construction. 



 

La procédure de mise en compatibilité est menée par le 
président de l'organe délibérant de la collectivité ou du 
groupement de collectivités responsable du projet ou, lorsque 
le projet émane d'un établissement public dépendant d'une 
collectivité ou d'un groupement de collectivités, par le 
président de l'organe délibérant de cette collectivité ou de ce 
groupement, ou lorsque le projet émane d'un établissement 
public dépendant de l'Etat, par le président du conseil 
d'administration ou, lorsque le projet émane d'un 
établissement public dépendant de l'Etat, par le président du 
conseil d'administration. 
L'enquête publique est organisée par le préfet. 
Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis joints au 
dossier d'enquête publique, des observations du public et des 
résultats de l'enquête, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi 
que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont 
soumis par l'autorité chargée de la procédure à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou au conseil municipal, qui 
dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception de 
l'avis du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête pour approuver la mise en compatibilité du plan. 
En l'absence de délibération dans ce délai ou en cas de 
désaccord, le préfet approuve la mise en compatibilité du plan 
et notifie sa décision au président de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou au maire dans les 
deux mois suivant la réception en préfecture de l'ensemble du 
dossier. 
Le préfet notifie à la personne publique qui réalise l'opération 
la délibération de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou de la commune ou la décision 
qu'il a prise. 
 
Article R.153-17 
Les dispositions du présent article sont applicables à la 
déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible 
avec un plan local d'urbanisme et ne requiert pas une 
déclaration d'utilité publique :  
1° Soit lorsque cette opération est réalisée par l'Etat et 
nécessite une déclaration de projet en application de l'article 
L.126-1 du code de l'environnement ; 
2° Soit lorsque l'Etat a décidé, en application de l'article L.300-
6, de se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt 
général d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de 
la réalisation d'un programme de construction. 
Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis joints au 
dossier d'enquête publique, des observations du public et des 
résultats de l'enquête, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi 
que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont 
soumis pour avis par le préfet à l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou au conseil municipal. Cet avis est réputé 
favorable s'il n'est pas émis dans le délai de deux mois. 
Le préfet adopte par arrêté préfectoral la déclaration de projet 
au vu de l'ensemble des pièces du dossier. La déclaration de 
projet emporte approbation des nouvelles dispositions du plan 
local d'urbanisme. 
 
Article R.153-19 
L'abrogation d'un plan local d'urbanisme est prononcée par 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou par le conseil municipal après 
enquête publique menée dans les formes prévues par le 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 
Le dossier soumis à l'enquête publique comprend un rapport 
exposant les motifs et les conséquences juridiques de 
l'abrogation projetée. 
 

Extraits du Code de l’Environnement 
Modifié par la Loi n°2018-727 du 10 août 2018 et 

le Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 
 

PARTIE LEGISLATIVE 
 
 
Enquêtes publiques relatives aux projets, plans et 
programmes ayant une incidence sur l'environnement 
 
Sous-section 1 
Champ d'application et objet de l'enquête publique 
 
Article L.123-1  
L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la 
participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts 
des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles 
d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les 
observations et propositions parvenues pendant le délai de 
l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage 
et par l'autorité compétente pour prendre la décision. 
 
Article L.123-2  
I. - Font l'objet d'une enquête publique soumise aux 
prescriptions du présent chapitre préalablement à leur 
autorisation, leur approbation ou leur adoption : 
1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 
exécutés par des personnes publiques ou privées devant 
comporter une évaluation environnementale en application de 
l'article L.122-1 à l'exception : 
- des projets de création d'une zone d'aménagement 
concerté ; 
- des projets de caractère temporaire ou de faible importance 
dont la liste est établie par décret en Conseil d'Etat ; 
- des demandes de permis de construire et de permis 
d'aménager portant sur des projets de travaux, de construction 
ou d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une 
évaluation environnementale après un examen au cas par cas 
effectué par l'autorité environnementale. Les dossiers de 
demande pour ces permis font l'objet d'une procédure de 
participation du public par voie électronique selon les 
modalités prévues à l'article L.123-19 ; 
- des projets d'îles artificielles, d'installations, d'ouvrages et 
d'installations connexes sur le plateau continental ou dans la 
zone économique exclusive ; 
2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de 
planification faisant l'objet d'une évaluation environnementale 
en application des articles L.122-4 à L.122-11 du présent 
code, ou L.104-1 à L.104-3 du code de l'urbanisme, pour 
lesquels une enquête publique est requise en application des 
législations en vigueur ; 
3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel 
marin, les projets de charte d'un parc national ou d'un parc 
naturel régional, les projets d'inscription ou de classement de 
sites et les projets de classement en réserve naturelle et de 
détermination de leur périmètre de protection mentionnés au 
livre III du présent code ; 
4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant 
sur des travaux, ouvrages, aménagements, plans, schémas et 
programmes soumises par les dispositions particulières qui 
leur sont applicables à une enquête publique dans les 
conditions du présent chapitre. 
II. - Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est 
subordonné à une autorisation administrative, cette 
autorisation ne peut résulter que d'une décision explicite. 
III. - Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un 
danger grave et immédiat sont exclus du champ d'application 
du présent chapitre. 
III bis. - Sont exclus du champ d'application du présent 
chapitre afin de tenir compte des impératifs de la défense 
nationale : 
1° Les installations réalisées dans le cadre d'opérations 
secrètes intéressant la défense nationale ainsi que, le cas 
échéant, les plans de prévention des risques technologiques 
relatifs à ces installations ; 



 

2° Les installations et activités nucléaires intéressant la 
défense mentionnées à l'article L.1333-15 du code de la 
défense, sauf lorsqu'il en est disposé autrement par décret en 
Conseil d'Etat s'agissant des autorisations de rejets 
d'effluents ; 
3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le 
secret de la défense nationale ; 
4° Les aménagements, ouvrages ou travaux intéressant la 
défense nationale déterminés par décret en Conseil d'Etat, 
ainsi que l'approbation, la modification ou la révision d'un 
document d'urbanisme portant exclusivement sur l'un d'eux. 
IV. - La décision prise au terme d'une enquête publique 
organisée dans les conditions du présent chapitre n'est pas 
illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions 
définies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 
V. - L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret de 
la défense nationale, du secret industriel et de tout secret 
protégé par la loi. Son déroulement ainsi que les modalités de 
sa conduite peuvent être adaptés en conséquence. 
 
Sous-section 2 
Procédure et déroulement de l'enquête publique 
 
Article L.123-3 
L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité 
compétente pour prendre la décision en vue de laquelle 
l'enquête est requise. 
Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, 
programme ou autre document de planification d'une 
collectivité territoriale, d'un établissement public de 
coopération intercommunale ou d'un des établissements 
publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le président 
de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 
Toutefois, lorsque l'enquête est préalable à une déclaration 
d'utilité publique, la décision d'ouverture est prise par l'autorité 
de l'Etat compétente pour déclarer l'utilité publique.  
 
Article L.123-4  
Dans chaque département, une commission présidée par le 
président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue 
établit une liste d'aptitude des commissaires enquêteurs. Cette 
liste est rendue publique et fait l'objet d'au moins une révision 
annuelle. Peut être radié de cette liste tout commissaire 
enquêteur ayant manqué aux obligations définies à l'article 
L.123-15. 
L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des 
opérations, par un commissaire enquêteur ou une commission 
d'enquête choisi par le président du tribunal administratif ou le 
conseiller délégué par lui à cette fin parmi les personnes 
figurant sur les listes d'aptitude. Son choix n'est pas limité aux 
listes des départements faisant partie du ressort du tribunal. 
Dans le cas où une concertation préalable s'est tenue sous 
l'égide d'un garant conformément aux articles L.121-16 à 
L.121-21, le président du tribunal administratif peut désigner 
ce garant en qualité de commissaire enquêteur si ce dernier 
est inscrit sur l'une des listes d'aptitude de commissaire 
enquêteur. En cas d'empêchement d'un commissaire 
enquêteur, le président du tribunal administratif ou le conseiller 
délégué par lui ordonne l'interruption de l'enquête, désigne un 
commissaire enquêteur remplaçant et fixe la date de reprise 
de l'enquête. Le public est informé de ces décisions. 
 
Article L.123-5  
Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou 
membre de la commission d'enquête les personnes 
intéressées au projet à titre personnel ou en raison de leurs 
fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme 
ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise 
d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête. 
Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, 
dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à des 
personnes qui ont occupé ces fonctions. 
 
Article L.123-6  
I. - Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou programme est 
soumise à l'organisation de plusieurs enquêtes publiques dont 

l'une au moins en application de l'article L.123-2, il peut être 
procédé à une enquête unique régie par la présente section 
dès lors que les autorités compétentes pour prendre la 
décision désignent d'un commun accord celle qui sera chargée 
d'ouvrir et d'organiser cette enquête. A défaut de cet accord, et 
sur la demande du maître d'ouvrage ou de la personne 
publique responsable, le représentant de l'Etat, dès lors qu'il 
est compétent pour prendre l'une des décisions d'autorisation 
ou d'approbation envisagées, peut ouvrir et organiser 
l'enquête unique. 
Dans les mêmes conditions, il peut également être procédé à 
une enquête unique lorsque les enquêtes de plusieurs projets, 
plans ou programmes peuvent être organisées simultanément 
et que l'organisation d'une telle enquête contribue à améliorer 
l'information et la participation du public. 
La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à la 
durée minimale de la plus longue prévue par l'une des 
législations concernées. 
Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les 
pièces ou éléments exigés au titre de chacune des enquêtes 
initialement requises et une note de présentation non 
technique du ou des projets, plans ou programmes. 
Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi 
que de conclusions motivées au titre de chacune des 
enquêtes publiques initialement requises. 
II. - En cas de contestation d'une décision prise au terme d'une 
enquête publique organisée dans les conditions du présent 
article, la régularité du dossier est appréciée au regard des 
règles spécifiques applicables à la décision contestée. 
 
Article L.123-7  
Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 
est susceptible d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement d'un autre Etat, membre de la Communauté 
européenne ou partie à la convention du 25 février 1991 sur 
l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte 
transfrontière signée à Espoo, les renseignements permettant 
l'information et la participation du public sont transmis aux 
autorités de cet Etat, à la demande de celles-ci ou à l'initiative 
des autorités françaises. Les autorités de l'Etat intéressé sont 
invitées à participer à l'enquête publique prévue à l'article 
L.123-1 ou à la procédure de participation du public par voie 
électronique prévue à l'article L.123-19. 
 
Article L.123-8  
Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 
susceptible d'avoir en France des incidences notables sur 
l'environnement est transmis pour avis aux autorités françaises 
par un Etat, le public est consulté par une enquête publique 
réalisée conformément au présent chapitre. L'enquête 
publique est ouverte et organisée par arrêté du préfet du 
département concerné. Après la clôture de l'enquête, le préfet 
transmet son avis aux autorités de l'Etat sur le territoire duquel 
est situé le projet. Cet avis est accompagné du rapport et de 
l'avis du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête. La décision prise par l'autorité compétente de l'Etat 
sur le territoire duquel le projet est situé est mise à disposition 
du public à la préfecture du ou des départements dans 
lesquels l'enquête a été organisée.  
 
Article L.123-9  
La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité 
compétente chargée de l'ouvrir et de l'organiser. Elle ne peut 
être inférieure à trente jours pour les projets, plans et 
programmes faisant l'objet d'une évaluation environnementale. 
La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un 
projet, plan ou programme ne faisant pas l'objet d'une 
évaluation environnementale. 
Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête peut prolonger l'enquête 
pour une durée maximale de quinze jours, notamment lorsqu'il 
décide d'organiser une réunion d'information et d'échange 
avec le public durant cette période de prolongation de 
l'enquête. Cette décision est portée à la connaissance du 
public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de 



 

l'enquête, dans les conditions prévues au I de l'article L.123-
10. 
 
Article L.123-10  
I.- Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et 
durant celle-ci, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête informe le public. L'information du public est assurée 
par voie dématérialisée et par voie d'affichage sur le ou les 
lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon l'importance et 
la nature du projet, plan ou programme, par voie de publication 
locale. 
Cet avis précise : 
-l'objet de l'enquête ; 
-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de 
l'enquête et des autorités compétentes pour statuer ; 
-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des 
membres de la commission d'enquête ; 
-la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ; 
-l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier 
d'enquête peut être consulté ; 
-le (ou les) lieu(x) ainsi que les horaires où le dossier de 
l'enquête peut être consulté sur support papier et le registre 
d'enquête accessible au public ; 
-le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de 
l'enquête publique peut être consulté sur un poste 
informatique ; 
-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses 
observations et propositions pendant le délai de l'enquête. S'il 
existe un registre dématérialisé, cet avis précise l'adresse du 
site internet à laquelle il est accessible. 
L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les 
incidences environnementales, d'une étude d'impact ou, à 
défaut, d'un dossier comprenant les informations 
environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et 
l'adresse du site internet ainsi que du ou des lieux où ces 
documents peuvent être consultés s'ils diffèrent de l'adresse et 
des lieux où le dossier peut être consulté. Il fait état, lorsqu'ils 
ont été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité 
environnementale mentionné au V de l'article L.122-1 et à 
l'article L.122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code 
de l'urbanisme, et des avis des collectivités territoriales et de 
leurs groupements mentionnés au V de l'article L.122-1 du 
présent code, ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être 
consultés et de l'adresse des sites internet où ils peuvent être 
consultés si elle diffère de celle mentionnée ci-dessus. 
II.- La personne responsable du projet assume les frais 
afférents à ces différentes mesures de publicité de l'enquête 
publique. 
 
Article L.123-11  
Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des 
relations entre le public et l'administration, le dossier d'enquête 
publique est communicable à toute personne sur sa demande 
et à ses frais, avant l'ouverture de l'enquête publique ou 
pendant celle-ci. 
 
Article L.123-12  
Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute 
la durée de l'enquête. Il reste consultable, pendant cette même 
durée, sur support papier en un ou plusieurs lieux déterminés 
dès l'ouverture de l'enquête publique. Un accès gratuit au 
dossier est également garanti par un ou plusieurs postes 
informatiques dans un lieu ouvert au public. 
Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure 
de débat public organisée dans les conditions définies aux 
articles L.121-8 à L.121-15, ou d'une concertation préalable 
organisée dans les conditions définies aux articles L.121-16 et 
L.121-16-1, ou de toute autre procédure prévue par les textes 
en vigueur permettant au public de participer effectivement au 
processus de décision, le dossier comporte le bilan de cette 
procédure ainsi que la synthèse des observations et 
propositions formulées par le public. Lorsqu'aucune 
concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne. 
 
Article L.123-13  
I. - Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête 
conduit l'enquête de manière à permettre au public de 

disposer d'une information complète sur le projet, plan ou 
programme, et de participer effectivement au processus de 
décision. Il ou elle permet au public de faire parvenir ses 
observations et propositions pendant la durée de l'enquête par 
courrier électronique de façon systématique ainsi que par 
toute autre modalité précisée dans l'arrêté d'ouverture de 
l'enquête. Les observations et propositions transmises par voie 
électronique sont accessibles sur un site internet désigné par 
voie réglementaire. 
II. - Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête reçoit le maître 
d'ouvrage de l'opération soumise à l'enquête publique à la 
demande de ce dernier. Il peut en outre : 
- recevoir toute information et, s'il estime que des documents 
sont utiles à la bonne information du public, demander au 
maître d'ouvrage de communiquer ces documents au public ; 
- visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux 
d'habitation, après en avoir informé au préalable les 
propriétaires et les occupants ; 
- entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan 
ou programme qui en font la demande et convoquer toutes les 
personnes dont il juge l'audition utile ; 
- organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et 
d'échange avec le public en présence du maître d'ouvrage. 
A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la 
commission d'enquête et lorsque les spécificités de l'enquête 
l'exigent, le président du tribunal administratif ou le conseiller 
qu'il délègue peut désigner un expert chargé d'assister le 
commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. Le coût 
de cette expertise complémentaire est à la charge du 
responsable du projet. 
 
Article L.123-14  
I. - Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du 
projet, plan ou programme visé au I de l'article L.123-2 estime 
nécessaire d'apporter à celui-ci, à l'étude d'impact ou au 
rapport sur les incidences environnementales afférent, des 
modifications substantielles, l'autorité compétente pour ouvrir 
et organiser l'enquête peut, après avoir entendu le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête, suspendre l'enquête pendant une durée maximale 
de six mois. Cette possibilité de suspension ne peut être 
utilisée qu'une seule fois. 
Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, 
accompagné de l'étude d'impact ou du rapport sur les 
incidences environnementales intégrant ces modifications, est 
transmis pour avis à l'autorité environnementale prévue, selon 
les cas, aux articles L.122-1 et L.122-7 du présent code et à 
l'article L.104-6 du code de l'urbanisme ainsi que, le cas 
échéant, aux collectivités territoriales et à leurs groupements 
consultés en application du V de l'article L.122-1. A l'issue de 
ce délai et après que le public a été informé des modifications 
apportées dans les conditions définies à l'article L.123-10 du 
présent code, l'enquête est prolongée d'une durée d'au moins 
trente jours. 
II. - Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête, la personne responsable du projet, 
plan ou programme visé au I de l'article L.123-2 peut, si elle 
estime souhaitable d'apporter à celui-ci des changements qui 
en modifient l'économie générale, demander à l'autorité 
organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire portant sur 
les avantages et inconvénients de ces modifications pour le 
projet et pour l'environnement. Dans le cas des projets 
d'infrastructures linéaires, l'enquête complémentaire peut 
n'être organisée que sur les territoires concernés par la 
modification. 
Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du 
délai pour prendre la décision après clôture de l'enquête est 
reporté à la date de clôture de la seconde enquête. 
Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le 
nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude 
d'impact ou du rapport sur les incidences environnementales 
intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité 
environnementale conformément, selon les cas, aux articles 
L.122-1 et L.122-7 du présent code et à l'article L.104-6 du 
code de l'urbanisme et aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements consultés en application du V de l'article L.122-1. 



 

 
Article L.123-15  
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend 
son rapport et ses conclusions motivées dans un délai de 
trente jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai ne 
peut être respecté, un délai supplémentaire peut être accordé 
à la demande du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête par l'autorité compétente pour organiser l'enquête, 
après avis du responsable du projet. 
Le rapport doit faire état des observations et propositions qui 
ont été produites pendant la durée de l'enquête ainsi que des 
réponses éventuelles du maître d'ouvrage. 
Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par 
voie dématérialisée sur le site internet de l'enquête publique et 
sur le lieu où ils peuvent être consultés sur support papier. 
Si, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le 
commissaire enquêteur ou la commission d'enquête n'a pas 
remis son rapport et ses conclusions motivées, ni justifié d'un 
motif pour le dépassement du délai, l'autorité compétente pour 
organiser l'enquête peut, avec l'accord du maître d'ouvrage et 
après une mise en demeure du commissaire enquêteur ou de 
la commission d'enquête restée infructueuse, demander au 
président du tribunal administratif ou au conseiller qu'il délègue 
de dessaisir le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête et de lui substituer un nouveau commissaire 
enquêteur ou une nouvelle commission d'enquête ; celui-ci 
doit, à partir des résultats de l'enquête, remettre le rapport et 
les conclusions motivées dans un maximum de trente jours à 
partir de sa nomination. 
Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle 
commission d'enquête peut faire usage des prérogatives 
prévues par l'article L.123-13. 
L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, 
en présence du maître d'ouvrage, une réunion publique afin de 
répondre aux éventuelles réserves, recommandations ou 
conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête. Elle est organisée dans un délai de 
deux mois après la clôture de l'enquête. Le commissaire 
enquêteur ou la commission d'enquête sont informés de la 
tenue d'une telle réunion. 
 
Article L.123-16  
Le juge administratif des référés, saisi d'une demande de 
suspension d'une décision prise après des conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête, fait droit à cette demande si elle comporte un 
moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute 
sérieux quant à la légalité de celle-ci. 
Il fait également droit à toute demande de suspension d'une 
décision prise sans que l'enquête publique requise par le 
présent chapitre ou que la participation du public prévue à 
l'article L.123-19 ait eu lieu. 
Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un établissement 
public de coopération intercommunale ayant donné lieu à des 
conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête doit faire l'objet d'une délibération 
motivée réitérant la demande d'autorisation ou de déclaration 
d'utilité publique de l'organe délibérant de la collectivité ou de 
l'établissement de coopération concerné. 
 
Article L.123-17  
Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique 
n'ont pas été entrepris dans un délai de cinq ans à compter de 
la décision, une nouvelle enquête doit être conduite, à moins 
qu'une prorogation de cinq ans au plus ne soit décidée avant 
l'expiration de ce délai dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d'Etat. 
 
Article L.123-18  
Le responsable du projet, plan ou programme prend en charge 
les frais de l'enquête, notamment l'indemnisation du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. 
Sur demande motivée du ou des commissaires enquêteurs, le 
président du tribunal administratif ou le conseiller délégué à 
cet effet peut demander au responsable du projet de verser 
une provision. Le président ou le conseiller en fixe le montant 
et le délai de versement. 

 
 

PARTIE REGLEMENTAIRE 
 
 
Section 1 
Champ d’application de l’enquête publique 
 
Article R.123-1 
I.- Pour l'application du 1° du I de l'article L.123-2, font l'objet 
d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent 
chapitre les projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements soumis de façon systématique à la 
réalisation d'une étude d'impact en application des II et III de 
l'article R. 122-2 et ceux qui, à l'issue de l'examen au cas par 
cas prévu au même article, sont soumis à la réalisation d'une 
telle étude. 
II.- Ne sont toutefois pas soumis à l'obligation d'une enquête 
publique, conformément au troisième alinéa du 1° du I de 
l'article L.123-2 : 
1° Les créations de zones de mouillages et d'équipements 
légers, sauf si cette implantation entraîne un changement 
substantiel d'utilisation du domaine public maritime 
conformément au décret n°91-1110 du 22 octobre 1991 relatif 
aux autorisations d'occupation temporaire concernant les 
zones de mouillages et d'équipements légers sur le domaine 
public maritime ; 
2° Les demandes d'autorisation temporaire mentionnées à 
l'article R.214-23 ; 
3° Les demandes d'autorisation d'exploitation temporaire d'une 
installation classée pour la protection de l'environnement 
mentionnées à l'article R.512-37 ; 
4° Les demandes d'autorisation de création de courte durée 
d'une installation nucléaire de base mentionnées à l'article 22 
du décret n°2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux 
installations nucléaires de base et au contrôle, en matière de 
sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives ; 
5° Les défrichements mentionnés aux articles L.311-1 et 
L.312-1 du code forestier et les premiers boisements soumis à 
autorisation en application de l'article L.126-1 du code rural, 
lorsqu'ils portent sur une superficie inférieure à 10 hectares. 
III.- En application du III bis de l'article L.123-2, ne sont pas 
soumis à enquête publique, afin de tenir compte des impératifs 
de la défense nationale : 
1° Les installations classées pour la protection de 
l'environnement constituant un élément de l'infrastructure 
militaire et réalisées dans le cadre d'opérations secrètes 
intéressant la défense nationale, mentionnées à l'article  
R.517-4 ; 
2° Les projets de plans de prévention des risques 
technologiques mentionnés au III de l'article R.515-50 ; 
3° Les opérations, travaux ou activités concernant des 
installations ou enceintes relevant du ministre de la défense et 
entrant dans le cadre d'opérations secrètes intéressant la 
défense nationale, mentionnés au III de l'article R.181-55 ; 
4° Les opérations mentionnées à l'article R.123-44. 
IV.- Sauf disposition contraire, les travaux d'entretien, de 
maintenance et de grosses réparations, quels que soient les 
ouvrages ou aménagements auxquels ils se rapportent, ne 
sont pas soumis à la réalisation d'une enquête publique. 
 
Section 2 
Procédure et déroulement de l’enquête publique 
 
Article R.123-2 
Les projets, plans, programmes ou décisions mentionnés à 
l’article L.123-2 font l’objet d’une enquête régie par les 
dispositions du présent chapitre préalablement à l’intervention 
de la décision en vue de laquelle l’enquête est requise, ou, en 
l’absence de dispositions prévoyant une telle décision, avant le 
commencement de la réalisation des projets concernés. 
 



 

Sous-section 1 
Ouverture et organisation de l’enquête 
 
Article R.123-3 
I. – Lorsque la décision en vue de laquelle l’enquête est 
requise relève d’une autorité nationale de l’Etat, sauf 
disposition particulière, l’ouverture et l’organisation de 
l’enquête sont assurées par le préfet territorialement 
compétent. 
II. – Lorsque la décision en vue de laquelle l’enquête est 
requise relève d’un établissement public de l’Etat comportant 
des échelons territoriaux dont le préfet de région ou de 
département est le délégué territorial en vertu de l’article 59-1 
du décret n°2004-374 du 29 avril 2004, l’organe exécutif de 
l’établissement peut déléguer la compétence relative à 
l’ouverture et à l’organisation de l’enquête à ce préfet. 
III. – Lorsque le projet porte sur le territoire de plusieurs 
communes, départements ou régions, l’enquête peut être 
ouverte et organisée par une décision conjointe des autorités 
compétentes pour ouvrir et organiser l’enquête. Dans ce cas, 
cette décision désigne l’autorité chargée de coordonner 
l’organisation de l’enquête et d’en centraliser les résultats. 
 
Sous-section 2 
Personnes susceptibles d’exercer les fonctions de 
commissaire enquêteur 
 
Article R.123-4 
Ne peuvent être désignés comme commissaire enquêteur ou 
membre d'une commission d'enquête les personnes 
intéressées au projet, plan ou programme soit à titre 
personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont 
exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la 
collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise 
d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle du projet, plan ou 
programme soumis à enquête, ou au sein d'associations ou 
organismes directement concernés par cette opération. 
Avant sa désignation, chaque commissaire enquêteur ou 
membre d'une commission d'enquête indique au président du 
tribunal administratif les activités exercées au titre de ses 
fonctions précédentes ou en cours qui pourraient être jugées 
incompatibles avec les fonctions de commissaire enquêteur en 
application de l'article L.123-5, et signe une déclaration sur 
l'honneur attestant qu'il n'a pas d'intérêt personnel au projet, 
plan ou programme. 
Le manquement à cette règle constitue un motif de radiation 
de la liste d'aptitude de commissaire enquêteur. 
 
Sous-section 3 
Désignation du commissaire enquêteur ou d’une 
commission d’enquête 
 
Article R.123-5 
L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête saisit, 
en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur ou d'une 
commission d'enquête le président du tribunal administratif 
dans le ressort duquel se situe le siège de cette autorité et lui 
adresse une demande qui précise l'objet de l'enquête ainsi 
que la période d'enquête proposée, et comporte le résumé non 
technique ou la note de présentation mentionnés 
respectivement aux 1° et 2° de l'article R.123-8 ainsi qu'une 
copie de ces pièces sous format numérique. 
Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué 
par lui à cette fin désigne dans un délai de quinze jours un 
commissaire enquêteur ou les membres, en nombre impair, 
d'une commission d'enquête parmi lesquels il choisit un 
président. 
Dès la désignation du ou des commissaires enquêteurs, 
l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête 
adresse à chacun d'entre eux une copie du dossier complet 
soumis à enquête publique en format papier et en copie 
numérique. Il en sera de même en cas de désignation d'un 
commissaire enquêteur remplaçant par le président du tribunal 
administratif. 
En cas d'empêchement du commissaire enquêteur désigné, 
l'enquête est interrompue. Après qu'un commissaire enquêteur 
remplaçant a été désigné par le président du tribunal 

administratif ou le conseiller délégué par lui et que la date de 
reprise de l'enquête a été fixée, l'autorité compétente pour 
organiser l'enquête publie un arrêté de reprise d'enquête dans 
les mêmes conditions que l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 
 
Sous-section 5 
Enquête publique unique 
 
Article R.123-7 
Lorsqu'en application de l'article L.123-6 une enquête publique 
unique est réalisée, l'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, 
s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage 
responsable des différents éléments du projet, plan ou 
programme soumis à enquête et le dossier soumis à enquête 
publique est établi sous la responsabilité de chacun d'entre 
eux. 
L'enquête unique fait l'objet d'un registre d'enquête unique. 
L'autorité chargée d'ouvrir et d'organiser l'enquête adresse, 
dès leur réception, copie du rapport et des conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête à 
chacune des autorités compétentes pour prendre les décisions 
en vue desquelles l'enquête unique a été organisée, au 
président du tribunal administratif et au maître d'ouvrage de 
chaque projet, plan ou programme. 
 
Sous-section 6 
Composition du dossier d’enquête 
 
Article R.123-8 
Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et 
avis exigés par les législations et réglementations applicables 
au projet, plan ou programme. 
Le dossier comprend au moins : 
1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non 
technique, le rapport sur les incidences environnementales et 
son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision 
prise après un examen au cas par cas par l'autorité 
environnementale mentionnée au IV de l'article L.122-1 ou à 
l'article L.122-4, ainsi que l'avis de l'autorité environnementale 
mentionné au III de l'article L.122-1 et à l'article L.122-7 du 
présent code ou à l'article L.104-6 du code de l'urbanisme ; 
2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, 
la décision prise après un d'examen au cas par cas par 
l'autorité environnementale ne soumettant pas le projet, plan 
ou programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle 
est requise, l'étude d'incidence environnementale mentionnée 
à l'article L.181-8 et son résumé non technique, une note de 
présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage 
ou de la personne publique responsable du projet, plan ou 
programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus 
importantes du projet, plan ou programme et présentant un 
résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du 
point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme 
soumis à enquête a été retenu ; 
3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en 
cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère 
dans la procédure administrative relative au projet, plan ou 
programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant 
être adoptées au terme de l'enquête et les autorités 
compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 
d'approbation ; 
4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou 
réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, les 
avis émis sur le projet plan, ou programme ; 
5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les 
conditions définies aux articles L.121-8 à L.121-15, de la 
concertation préalable définie à l'article L.121-16 ou de toute 
autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant 
au public de participer effectivement au processus de décision. 
Il comprend également l'acte prévu à l'article L.121-13. 
Lorsque aucun débat public ou lorsque aucune concertation 
préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 
6° La mention des autres autorisations nécessaires pour 
réaliser le projet dont le ou les maîtres d'ouvrage ont 
connaissance. 
L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis 
à l'enquête et aux consultations prévues ci-après les 



 

informations dont la divulgation est susceptible de porter 
atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L.124-4 et au II 
de l'article L.124-5. 
 
Sous-section 7 
Organisation de l’enquête 
 
Article R.123-9 
I. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête 
précise par arrêté les informations mentionnées à l'article 
L.123-10, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête 
et après concertation avec le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête. Cet arrêté précise 
notamment : 
1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques 
principales du projet, plan ou programme ainsi que l'identité de 
la ou des personnes responsables du projet, plan ou 
programme ou de l'autorité auprès de laquelle des 
informations peuvent être demandées ; 
2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, 
où toute correspondance postale relative à l'enquête peut être 
adressée au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d'enquête ; 
3° L'adresse du site internet comportant un registre 
dématérialisé sécurisé auxquelles le public peut transmettre 
ses observations et propositions pendant la durée de 
l'enquête. En l'absence de registre dématérialisé, l'arrêté 
indique l'adresse électronique à laquelle le public peut 
transmettre ses observations et propositions ; 
4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou 
la commission d'enquête, représentée par un ou plusieurs de 
ses membres, se tiendra à la disposition du public pour 
recevoir ses observations ; 
5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information 
et d'échange envisagées ; 
6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où 
à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport et 
les conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête ; 
7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier 
d'enquête publique est transmis à un autre Etat, membre de 
l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation 
de l'impact sur l'environnement dans un contexte 
transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le 
territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences 
notables ; 
8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les 
coordonnées de chaque maître d'ouvrage ou de la personne 
publique responsable des différents éléments du ou des 
projets, plans ou programmes soumis à enquête. 
II. - Un dossier d'enquête publique est disponible en support 
papier au minimum au siège de l'enquête publique. 
Ce dossier est également disponible depuis le site internet 
mentionné au II de l'article R.123-11. 
 
Sous-section 8 
Jours et heures de l’enquête 
 
Article R.123-10 
Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra 
consulter gratuitement l'exemplaire du dossier et présenter ses 
observations et propositions sont fixés de manière à permettre 
la participation de la plus grande partie de la population, 
compte tenu notamment de ses horaires normaux de travail. 
Ils comprennent au minimum les jours et heures habituels 
d'ouverture au public de chacun des lieux où est déposé le 
dossier ; ils peuvent en outre comprendre des heures en 
soirée ainsi que plusieurs demi-journées prises parmi les 
samedis, dimanches et jours fériés. 
Lorsqu'un registre dématérialisé est mis en place, il est 
accessible sur internet durant toute la durée de l'enquête. 
 

Sous-section 9 
Publicité de l’enquête 
 
Article R.123-11 
I. - Un avis portant les indications mentionnées à l'article 
R.123-9 à la connaissance du public est publié en caractères 
apparents quinze jours au moins avant le début de l'enquête et 
rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux 
journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les 
départements concernés. Pour les projets d'importance 
nationale et les plans et programmes de niveau national, cet 
avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion 
nationale quinze jours au moins avant le début de l'enquête. 
II. - L'avis mentionné au I est publié sur le site internet de 
l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. Si 
l'autorité compétente ne dispose pas d'un site internet, cet avis 
est publié, à sa demande, sur le site internet des services de 
l'Etat dans le département. Dans ce cas, l'autorité compétente 
transmet l'avis par voie électronique au préfet au moins un 
mois avant le début de la participation, qui le met en ligne au 
moins quinze jours avant le début de la participation. 
III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête 
désigne le ou les lieux où cet avis doit être publié par voie 
d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé. 
Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les 
mairies des communes sur le territoire desquelles se situe le 
projet ainsi que celles dont le territoire est susceptible d'être 
affecté par le projet. Pour les plans et programmes de niveau 
départemental ou régional, sont au minimum désignées les 
préfectures et sous-préfectures. 
Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de 
l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 
Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un 
autre département, l'autorité chargée de l'ouverture de 
l'enquête prend l'accord du préfet de ce département pour 
cette désignation. Ce dernier fait assurer la publication de 
l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à 
l'alinéa précédent. 
IV. - En outre, dans les mêmes conditions de délai et de 
durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le responsable 
du projet procède à l'affichage du même avis sur les lieux 
prévus pour la réalisation du projet. 
Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a 
lieu, des voies publiques, et être conformes à des 
caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre 
chargé de l'environnement. 
 
Sous-section 10 
Information des communes 
 
Article R.123-12 
Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé sous 
format numérique pour information, dès l'ouverture de 
l'enquête, au maire de chaque commune sur le territoire de 
laquelle le projet est situé et dont la mairie n'a pas été 
désignée comme lieu d'enquête. 
Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les conseils 
municipaux concernés ont été consultés en application des 
réglementations particulières, ou lorsque est communiquée à 
la commune l'adresse du site internet où l'intégralité du dossier 
soumis à enquête peut être téléchargé. Un exemplaire du 
dossier est adressé sous format numérique à chaque 
commune qui en fait la demande expresse. 
 
Sous-section 11 
Observations et propositions du public 
 
Article R.123-13 
I. - Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses 
observations et propositions sur le registre d'enquête, établi 
sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire 
enquêteur ou un membre de la commission d'enquête, tenu à 
sa disposition dans chaque lieu d'enquête ou sur le registre 
dématérialisé si celui-ci est mis en place. 
En outre, les observations et propositions écrites et orales du 
public sont également reçues par le commissaire enquêteur ou 
par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et 



 

heures qui auront été fixés et annoncés dans les conditions 
prévues aux articles R.123-9 à R.123-11. 
Les observations et propositions du public peuvent également 
être adressées par voie postale ou par courrier électronique au 
commissaire enquêteur ou au président de la commission 
d'enquête. 
II. - Les observations et propositions du public transmises par 
voie postale, ainsi que les observations écrites mentionnées 
au deuxième alinéa du I, sont consultables au siège de 
l'enquête. Pour les enquêtes publiques dont l'avis d'ouverture 
est publié à compter du 1er mars 2018, ces observations et 
propositions sont consultables sur le site internet mentionné 
au II de l'article R.123-11. 
Les observations et propositions du public transmises par voie 
électronique sont consultables sur le registre dématérialisé ou, 
s'il n'est pas mis en place, sur le site internet mentionné au II 
de l'article R.123-11 dans les meilleurs délais. 
Les observations et propositions du public sont 
communicables aux frais de la personne qui en fait la 
demande pendant toute la durée de l'enquête. 
 
Sous-section 12 
Communication de documents à la demande du 
commissaire enquêteur 
 
Article R.123-14 
Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents 
utiles à la bonne information du public dans les conditions 
prévues à l'article L.123-13, le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête en fait la demande au 
responsable du projet, plan ou programme ; cette demande ne 
peut porter que sur des documents en la possession de ce 
dernier. 
Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du 
responsable du projet, plan ou programme sont versés au 
dossier tenu au siège de l'enquête et sur le site internet dédié. 
Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, 
un bordereau joint au dossier d'enquête mentionne la nature 
des pièces et la date à laquelle celles-ci ont été ajoutées au 
dossier d'enquête 
 
Sous-section 13 
Visite des lieux par le commissaire enquêteur 
 
Article R.123-15 
Lorsqu’il a l’intention de visiter les lieux concernés par le 
projet, plan ou programme, à l’exception des lieux d’habitation, 
le commissaire enquêteur en informe au moins quarante-huit 
heures à l’avance les propriétaires et les occupants 
concernés, en leur précisant la date et l’heure de la visite 
projetée. 
Lorsque ceux-ci n’ont pu être prévenus, ou en cas d’opposition 
de leur part, le commissaire enquêteur ou la commission 
d’enquête en fait mention dans le rapport d’enquête. 
 
Sous-section 14 
Audition de personnes par le commissaire enquêteur 
 
Article R.123-16 
Dans les conditions prévues à l’article L.123-13, le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d’enquête peut auditionner toute personne ou service qu’il lui 
paraît utile de consulter pour compléter son information sur le 
projet, plan ou programme soumis à enquête publique. Le 
refus éventuel, motivé ou non, de demande d’information ou 
l’absence de réponse est mentionné par le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d’enquête dans 
son rapport. 
 
Sous-section 15  
Réunion d’information et d’échange avec le public 
 
Article R.123-17 
Sans préjudice des cas prévus par des législations 
particulières, lorsqu'il estime que l'importance ou la nature du 
projet, plan ou programme ou les conditions de déroulement 
de l'enquête publique rendent nécessaire l'organisation d'une 

réunion d'information et d'échange avec le public, le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête en informe l'autorité en charge de l'ouverture et de 
l'organisation de l'enquête ainsi que le responsable du projet, 
plan ou programme en leur indiquant les modalités qu'il 
propose pour l'organisation de cette réunion. 
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête définit, en concertation avec l'autorité en charge de 
l'ouverture et de l'organisation de l'enquête et le responsable 
du projet, plan ou programme, les modalités d'information 
préalable du public et du déroulement de cette réunion. 
En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être 
prolongée dans les conditions prévues à l'article L.123-9 pour 
permettre l'organisation de la réunion publique. 
A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par 
le commissaire enquêteur ou par le président de la 
commission d'enquête et adressé dans les meilleurs délais au 
responsable du projet, plan ou programme, ainsi qu'à l'autorité 
en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. Ce 
compte rendu, ainsi que les observations éventuelles du 
responsable du projet, plan ou programme sont annexés par le 
commissaire enquêteur ou par le président de la commission 
d'enquête au rapport d'enquête. 
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête peut, aux fins d'établissement de ce compte rendu, 
procéder à l'enregistrement audio ou vidéo de la réunion 
d'information et d'échange avec le public. Le début et la fin de 
tout enregistrement doit être clairement notifié aux personnes 
présentes. Ces enregistrements sont transmis, exclusivement 
et sous sa responsabilité, par le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête avec son rapport 
d'enquête à l'autorité en charge de l'ouverture et de 
l'organisation de l'enquête. 
Les frais d'organisation de la réunion publique sont à la charge 
du responsable du projet, plan ou programme. 
Dans l'hypothèse où le maître d'ouvrage du projet ou la 
personne publique responsable du plan ou programme 
refuserait de participer à une telle réunion ou de prendre en 
charge les frais liés à son organisation, le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête en fait 
mention dans son rapport. 
 
Sous-section 16 
Clôture de l’enquête 
 
Article R.123-18 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis 
à disposition du commissaire enquêteur ou du président de la 
commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de 
lieux d'enquête, les registres sont transmis sans délai au 
commissaire enquêteur ou au président de la commission 
d'enquête et clos par lui. 
Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur 
ou le président de la commission d'enquête rencontre, dans un 
délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou 
programme et lui communique les observations écrites et 
orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le 
délai de huit jours court à compter de la réception par le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. 
Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un 
délai de quinze jours pour produire ses observations. 
Lorsque l'enquête publique est prolongée en application de 
l'article L.123-9, l'accomplissement des formalités prévues aux 
deux alinéas précédents est reporté à la clôture de l'enquête 
ainsi prolongée. 
 
Sous-section 17 
Rapport et conclusions 
 
Article R.123-19 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit 
un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine 
les observations recueillies. 
Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou 
programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le 
dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, 



 

une analyse des propositions produites durant l'enquête et, le 
cas échéant, les observations du responsable du projet, plan 
ou programme en réponse aux observations du public. 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête 
consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions 
motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables 
sous réserves ou défavorables au projet. 
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête transmet à l'autorité compétente pour organiser 
l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège 
de l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces 
annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. Il 
transmet simultanément une copie du rapport et des 
conclusions motivées au président du tribunal administratif. 
Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de 
clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur n'a pas remis 
son rapport et ses conclusions motivées, ni présenté à 
l'autorité compétente pour organiser l'enquête, conformément 
à la faculté qui lui est octroyée à l'article L.123-15, une 
demande motivée de report de ce délai, il est fait application 
des dispositions du quatrième alinéa de l'article L.123-15. 
 
Article R.123-20 
A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou 
de la commission d'enquête, l'autorité compétente pour 
organiser l'enquête, lorsqu'elle constate une insuffisance ou un 
défaut de motivation de ces conclusions susceptible de 
constituer une irrégularité dans la procédure, peut en informer 
le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué 
par lui dans un délai de quinze jours, par lettre d'observation. 
Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le 
président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue, 
dispose de quinze jours pour demander au commissaire 
enquêteur ou à la commission d'enquête de compléter ses 
conclusions. Il en informe simultanément l'autorité compétente. 
En l'absence d'intervention de la part du président du tribunal 
administratif ou du conseiller qu'il délègue dans ce délai de 
quinze jours, la demande est réputée rejetée. La décision du 
président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue 
n'est pas susceptible de recours. 
Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des 
conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête, le président du tribunal administratif ou le conseiller 
qu'il délègue peut également intervenir de sa propre initiative 
auprès de son auteur pour qu'il les complète, lorsqu'il constate 
une insuffisance ou un défaut de motivation de ces 
conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la 
procédure. Il en informe l'autorité compétente. 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est 
tenu de remettre ses conclusions complétées à l'autorité 
compétente pour organiser l'enquête et au président du 
tribunal administratif dans un délai de quinze jours. 
 
Article R.123-21 
L'autorité compétente pour organiser l'enquête adresse, dès 
leur réception, copie du rapport et des conclusions au 
responsable du projet, plan ou programme. 
Copie du rapport et des conclusions est également adressée à 
la mairie de chacune des communes où s'est déroulée 
l'enquête et à la préfecture de chaque département concerné 
pour y être sans délai tenue à la disposition du public pendant 
un an à compter de la date de clôture de l'enquête. 
L'autorité compétente pour organiser l'enquête publie le 
rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête sur le site internet où a été publié l'avis 
mentionné au I de l'article R.123-11 et le tient à la disposition 
du public pendant un an. 
 
Sous-section 18 
Suspension de l’enquête 
 
Article R.123-22 
L'enquête publique poursuivie à la suite d'une suspension 
autorisée par arrêté, dans les conditions prévues au I de 
l'article L.123-14, ou à la suite d'une interruption ordonnée par 
le président du tribunal administratif constatant l'empêchement 
d'un commissaire enquêteur dans les conditions prévues à 

l'article L.123-4, est menée, si possible, par le même 
commissaire enquêteur ou la même commission d'enquête. 
Elle fait l'objet d'un nouvel arrêté fixant son organisation, de 
nouvelles mesures de publicité, et, pour les projets, d'une 
nouvelle information des communes conformément à l'article 
R.123-12. 
Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents 
éléments, et comprend notamment : 
1° Une note expliquant les modifications substantielles 
apportées au projet, plan, programme, à l'étude d'impact ou au 
rapport sur les incidences environnementales ; 
2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact ou le rapport sur les 
incidences environnementales intégrant ces modifications, 
ainsi que l'avis de l'autorité environnementale mentionné aux 
articles L.122-1 et L.122-7 du présent code ou à l'article L.104-
6 du code de l'urbanisme portant sur cette étude d'impact ou 
cette évaluation environnementale actualisée et les avis des 
collectivités territoriales et de leurs groupements consultés en 
application du V de l'article L.122-1. 
 
Sous-section 19 
Enquête complémentaire 
 
Article R.123-23 
Lorsqu'une enquête complémentaire est organisée 
conformément au II de l'article L.123-14, elle porte sur les 
avantages et inconvénients des modifications pour le projet et 
pour l'environnement. L'enquête complémentaire, d'une durée 
de quinze jours, est ouverte dans les conditions fixées aux 
articles R.123-9 à R.123-12. 
Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents 
éléments, et comprend notamment : 
1° Une note expliquant les modifications substantielles 
apportées au projet, plan ou programme, à l'étude d'impact, 
l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article 
L.181-1 ou au rapport sur les incidences environnementales ; 
2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact, l'étude d'incidence 
environnementale mentionnée à l'article L.181-1 ou le rapport 
sur les incidences environnementales intégrant ces 
modifications, ainsi que, le cas échéant, l'avis de l'autorité 
environnementale mentionné aux articles L.122-1 et L.122-7 
du présent code ou à l'article L.104-6 du code de l'urbanisme 
portant sur cette évaluation environnementale actualisée et les 
avis des collectivités territoriales et de leurs groupements 
consultés en application du V de l'article L.122-1. 
L'enquête complémentaire est clôturée dans les conditions 
prévues à l'article R.123-18. 
Dans un délai de quinze jours à compter de la date de clôture 
de l'enquête complémentaire, le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête joint au rapport principal communiqué 
au public à l'issue de la première enquête un rapport 
complémentaire et des conclusions motivées au titre de 
l'enquête complémentaire. Copies des rapports sont mises 
conjointement à la disposition du public dans les conditions 
définies à l'article R.123-21. 
 
Sous-section 20 
Prorogation de la durée de validité d’une enquête 
publique 
 
Article R.123-24 
Sauf disposition particulière, lorsque les projets qui ont fait 
l’objet d’une enquête publique n’ont pas été entrepris dans un 
délai de cinq ans à compter de l’adoption de la décision 
soumise à enquête, une nouvelle enquête doit être conduite, à 
moins que, avant l’expiration de ce délai, une prorogation de la 
durée de validité de l’enquête ne soit décidée par l’autorité 
compétente pour prendre la décision en vue de laquelle 
l’enquête a été organisée. Cette prorogation a une durée de 
cinq ans au plus. La validité de l’enquête ne peut être 
prorogée si le projet a fait l’objet de modifications 
substantielles ou lorsque des modifications de droit ou de fait 
de nature à imposer une nouvelle consultation du public sont 
intervenues depuis la décision arrêtant le projet. 
 



 

Sous-section 21 
Indemnisation du commissaire enquêteur 
 
Article R.123-25 
Les commissaires enquêteurs et les membres des 
commissions d’enquête ont droit à une indemnité, à la charge 
de la personne responsable du projet, plan ou programme, qui 
comprend des vacations et le remboursement des frais qu’ils 
engagent pour l’accomplissement de leur mission. 
Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’environnement, 
du budget et de l’intérieur fixe les modalités de calcul de 
l’indemnité. 
Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué 
par lui à cette fin qui a désigné le commissaire enquêteur ou 
les membres de la commission d’enquête, détermine le 
nombre de vacations allouées au commissaire enquêteur sur 
la base du nombre d’heures que le commissaire enquêteur 
déclare avoir consacrées à l’enquête depuis sa nomination 
jusqu’au rendu du rapport et des conclusions motivées, en 
tenant compte des difficultés de l’enquête ainsi que de la 
nature et de la qualité du travail fourni par celui-ci. 
Il arrête, sur justificatifs, le montant des frais qui seront 
remboursés au commissaire enquêteur. 
Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué 
par lui à cette fin fixe par ordonnance le montant de 
l’indemnité. Cette ordonnance est exécutoire dès son 
prononcé, et peut être recouvrée contre les personnes privées 
ou publiques par les voies du droit commun. 
Dans le cas d’une commission d’enquête, il appartient au 
président de la commission de présenter, sous son couvert, le 
nombre d’heures consacrées à l’enquête et le montant des 
frais de chacun des membres de la commission, compte tenu 
du travail effectivement réalisé par chacun d’entre eux. 
Le commissaire enquêteur dessaisi de l’enquête publique est 
uniquement remboursé des frais qu’il a engagés. 
Cette ordonnance est notifiée au commissaire enquêteur, au 
responsable du projet, plan ou programme, et au fonds 
d’indemnisation des commissaires enquêteurs prévu à l’article 
R.123-26. 
La personne responsable du projet, plan ou programme verse 
sans délai au fonds d’indemnisation les sommes dues, 
déduction faite du montant de la provision versée dans les 
conditions définies à l’article R.123-27. Le fonds verse les 
sommes perçues au commissaire enquêteur. 
Dans un délai de quinze jours suivant la notification, le 
commissaire enquêteur et la personne responsable du projet, 
plan ou programme peuvent contester cette ordonnance en 
formant un recours administratif auprès du président du 
tribunal administratif concerné. Il constitue un préalable 
obligatoire à l’exercice d’un recours contentieux, à peine 
d’irrecevabilité de ce dernier. Le silence gardé sur ce recours 

administratif pendant plus de quinze jours vaut décision de 
rejet. La décision issue de ce recours administratif peut être 
contestée, dans un délai de quinze jours à compter de sa 
notification, devant la juridiction à laquelle appartient son 
auteur. La requête est transmise sans délai par le président de 
la juridiction à un tribunal administratif conformément à un 
tableau d’attribution arrêté par le président de la section du 
contentieux du Conseil d’Etat. Le président de la juridiction à 
laquelle appartient l’auteur de l’ordonnance est appelé à 
présenter des observations écrites sur les mérites du recours. 
 
Article R.123-26 
Il est créé un fonds, dénommé fonds d'indemnisation des 
commissaires enquêteurs, chargé de verser à ceux-ci, dans 
les conditions prévues par le présent chapitre, les indemnités 
mentionnées à l'article L.123-18 du présent code et à l'article 
R.111-5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 
La personne responsable du projet, plan ou programme verse 
au fonds d'indemnisation des commissaires enquêteurs les 
sommes et provisions destinées à couvrir les indemnités qui 
sont à sa charge en application de ces articles. 
La Caisse des dépôts et consignations assure la gestion 
comptable et financière du fonds dans les conditions définies 
par une convention conclue avec l'Etat, représenté par le 
ministre chargé de l'environnement, et soumise à l'approbation 
du ministre chargé des finances. Cette convention précise, 
notamment, les modalités d'approvisionnement, de gestion et 
de contrôle du fonds. 
 
Article R.123-27 
La personne responsable du projet, plan ou programme peut 
s'acquitter des obligations résultant de l'article L.123-18 en 
versant annuellement au fonds d'indemnisation des 
commissaires enquêteurs un acompte à valoir sur les sommes 
dues et en attestant, à l'ouverture de chaque enquête 
effectuée à sa demande, que cet acompte garantit le paiement 
de celles-ci. 
Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué 
par lui à cette fin peut, soit au début de l'enquête, soit au cours 
de celle-ci ou après le dépôt du rapport d'enquête, accorder au 
commissaire enquêteur, sur sa demande, une allocation 
provisionnelle. Cette décision ne peut faire l'objet d'aucun 
recours. L'allocation est versée par le fonds d'indemnisation 
des commissaires enquêteurs dans la limite des sommes 
perçues de la personne responsable du projet, plan ou 
programme. 
 
 

 

 

 

 
 

 
 

 




